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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 10 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Rapport Amnesty International « Les maisons de
repos dans l’angle mort – Les droits humains des

personnes âgées pendant la pandémie de Covid-19 en
Belgique » 

Rapport d’Unia « Covid-19 : Les droits humains à
l’épreuve »

Rapport annuel d'Unia 

M. le Président.  –  Je  vous  propose  d’examiner
conjointement  ces  deux  rapports  ainsi  que  le  rapport
annuel d’Unia tant que faire se peut dès la rentrée. Une
fois  les  travaux  budgétaires  terminés  et  la  trêve
hivernale  passée,  il  y  a  possibilité  d’examiner  ces
rapports  dès  la  rentrée  tout  au  début  de  l’année
prochaine, soit le 12 janvier, soit le 26 janvier ou encore
– mais ce sera en fonction des personnes auditionnées
qui viendront présenter le rapport – le 9 février. Voilà les
trois premières dates de l’année prochaine auxquelles on
peut convier M. Charlier pour le citer et le rapporteur
d’Amnesty International. 

Quelqu’un souhaite-t-il intervenir ? Cela convient-il
à tout le monde ? Fort bien. 

Avez-vous une préférence pour la première date, on
fonctionne  chronologiquement ?  Le  12 janvier,  le  cas
échéant, le 26 janvier et, au pire, le 9 février ? Fort bien.

La  Commission  a  décidé  de  procéder  mardi
12 janvier 2021 à l'audition : 

- d'un  représentant  habilité d'Amnesty
International ;

- d'un représentant habilité d'Unia.

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Cela  ne  concerne  pas
l’arriéré à proprement parler,  mais je voudrais revenir
sur la discussion que l’on a eue il y a 15 jours à propos
du  rapport  parlementaire  sur  l’avenir  des  maisons  de
repos. 

Notre  chef  de  groupe  a  adressé  une  requête  à  la
commission.  Cela  a  été  évoqué  lors  de  la  dernière
Conférence des Présidents. Il y a 15 jours, lorsque l’on a
évoqué ce  rapport  parlementaire,  nous  avions  dit  que
nous n’étions pas encore bien au courant de l’initiative
et qu’on voulait trouver une façon d’y participer. 

Après y avoir un peu repensé, notre proposition est
de  joindre  un  rapporteur  du  groupe  PTB  au  rapport
parlementaire tel qu’il a été entamé. On nous a dit que
c’était à la commission d’en décider. Je propose dès lors
officiellement  ici  de  joindre,  en  l’occurrence,
M. Mugemangango comme rapporteur pour la suite des
travaux.

M. le Président. – Le rapporteur ne peut se décider
que par la commission qui a d’ores et déjà pris attitude
sur le rapporteur lors de cette dernière, il y a 15 jours. Je
ne sais pas si c’est techniquement possible de rouvrir et
désigner un corapporteur supplémentaire. Ceci étant, il
ne s’agit pas ici du rapporteur, si j’entends bien, mais il
s’agit d’intervenir dans le groupe proprement dit et cela
relève moins de la commission que du groupe qui s’est
constitué  spontanément.  En  outre,  je  n’ai  pas  eu  de
contact avec les personnes qui forment ce groupe et ils
n’ont pas précisé une chose ou son contraire,  donc je
suis un peu embarrassé, incapable de vous répondre.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Pour  bien  comprendre,
parce que je dois vous avouer que le bruit, ce n’est pas
forcément évident à bien en saisir les nuances.

Votre demande est de pouvoir être associé au groupe
sans être dans les rapporteurs, c’est bien cela que j’ai
compris ?

Mme Bernard (PTB). – Non, non, la demande est
d’être associé au groupe et d’y ajouter un rapporteur.

M. Disabato (Ecolo).  –  D’accord.  La  difficulté,
c’est qu’il me semble que, lors du vote, et en plus cela a
été voté à l’unanimité, c’est un peu embêtant de revenir
en  arrière  et  systématiquement,  si  l’on  fait  cela,  on
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remet à chaque fois, à chaque commission, un vote qui a
été fait  précédemment. C’est plutôt  cela qui m’ennuie
sur le principe. Après, c’est M. Heyvaert qui verra, je le
laisse réagir bien sûr.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – En termes de rapporteur, je
pense que c’est un problème technique, je pense qu’il
n’y  a  que  les  effectifs  qui  peuvent  être  rapporteurs.
Quand vous proposez M. Mugemangango, je ne pense
pas qu’il soit effectif de la commission. Je pense qu’il
faut voir.

On me précise que je n’avais pas en tête le point de
détail du règlement. Il doit y avoir un effectif parmi les
rapporteurs,  les  autres  membres  ne  doivent  pas
nécessairement être effectif, donc ce problème n’est pas.

Ceci  étant,  c’est  parce  que  cela  s’était  posé  avec
Mme Kapompole aussi parce que l’on voulait tous être
corapporteur,  c’était la question qui s’était posée à ce
niveau-là.

M. le Président.  –  Mais  comme  il  y  a  d’autres
membres  parmi  les  rapporteurs  qui  sont  effectifs,  la
question ne se pose pas. Il suffit qu’il y ait un effectif,
me dit le greffe.

Ceci étant, je propose que vous retourniez vers vos
groupes  respectifs  et  vous  ayez  un  débat  politique.
Comme le  dit  M. Disabato,  cela  a  été  exprimé,  voté,
entériné lors de la commission précédente. Participer au
débat,  rien  ne  vous  en  empêche,  puisque  ce  débat
viendra en commission nécessairement.

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Je reviens,  parce que de l’autre
côté, j’entends mieux, mais je ne parviens pas à badger,
donc  vous  ne  saurez  pas  m’entendre,  mais  je  vous
entends mieux de l’autre côté, surtout quand je ferme les
portes. C’est assez curieux, mais c’est comme cela.

En  ce  qui  concerne,  Monsieur  le  Président,  la
problématique qui est posée, une décision a été prise.
On ne peut pas systématiquement revenir. Il n’y a pas
lieu  de  revenir  devant  les  groupes.  C’est  terminé,  on
clôture  et  c’est  clôturé  depuis  la  dernière  séance.  Je
peux  comprendre  le  souhait,  mais  c’est  le  principe
même.  Si  on  met  trop  de  rapporteurs  dans  une
commission, le travail risque d’en être d’autant moins
efficace.

Par contre, le fait d’avoir par la suite le débat ici, le
débat  en  séance  plénière,  permettra  à  chacune  et  à
chacun de s’exprimer pleinement, mais je ne vois pas
très  bien comment on pourrait  revenir  sur  la  décision
que  la  commission  que  vous  présidez  a  prise,  il  y  a
15 jours.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Juste  pour la  question du
rapporteur,  je  pense  que  l'on  peut  « conclure »,  parce
qu'il  y  a  les  débats  et  la  discussion.  Maintenant,  rien
n'empêche au  groupe de  revenir  auprès  du PTB pour
faire le travail avant, mais il faudra voir si vous avez la
volonté,  puisque comme à la commission spéciale,  ce
n'est  pas  du  tout  de  cette  manière-là  que  vous  avez
travaillé. Ce sera de voir un peu aussi au niveau de cette
pratique  comment  vous  faites,  si  à  chaque  fois  vous
« refusez » de travailler auparavant pour après avoir le
débat.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Je ne voudrais pas laisser d’espoir
à cet égard-là. Il  n’y a aucune raison de modifier nos
règles  de  fonctionnement  habituelles.  À  partir  du
moment  où  des  parlementaires  ont  été  désignés  pour
procéder à un travail, ils doivent y procéder sans qu’on
l’aménage  systématiquement  en  fonction  des
circonstances, sans quoi on ne va pas arrêter de changer
les règles. Cela me semble un peu préjudiciable à notre
bon travail parlementaire.

M. le Président. – Merci, Monsieur Wahl. On vous
a bien entendu à ce sujet.

Je voudrais juste ajouter que les débats auront lieu
dans la commission et  le débat ne se limite pas  à  un
travail préparatoire.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Je comprends bien qu’il y a
des règles, et le plus important c’est effectivement de les
respecter.

Maintenant, par rapport à ce rapport parlementaire,
c’est  un  sujet  qui  est  très  important,  que  l’on  a  déjà
beaucoup débattu. Dans la constitution de ce groupe de
travail, tout le monde n’a pas été invité à y participer de
façon formelle, et cetera. On a présenté l’initiative ici en
commission  et  puis  nous  avons  dit  que  l’on  voulait
participer,  que  l’on  a  des  choses  à  dire.  Cela  serait
dommage de  se  priver  des  visions  de  l’ensemble  des
groupes présents dans ce Parlement pour travailler sur le
sujet  pour aboutir  à  un rapport  qui  peut  présenter  les
différentes visions qui existent sur l'avenir des maisons
de repos, l'avenir des aînés dans notre société. Je pense
que cela serait probablement dommage de se priver de
la  participation  de  l'ensemble  des  groupes  dans  la
rédaction de ce rapport.

C'est  pour  cela  que  je  veux  revenir  dessus  parce
qu'on  voulait  avoir  aussi  la  possibilité  dans  la
préparation du rapport, pas seulement sur la discussion
que l'on pourra avoir une fois qu'il sera établi, mais de
pouvoir aussi y participer.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.
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M. Disabato (Ecolo).  –  Je  pense  que  ce  soit  la
majorité, y compris avec l'opposition que ce soit avec le
cdH ou le PTB, il est régulier que l'on fasse des choses
en commun, on a encore fait une résolution sur le péage,
je pense, à Bruxelles, de manière totalement commune
entre les cinq partis.

Je ne peux pas laisser passer non plus le fait qu'il y
aurait une sorte de stratisation à ce niveau-là puisqu'on a
déjà fait un travail en commun sur beaucoup de sujets. Il
y a juste le fait que la fois passée, où la question était
posée, vous étiez vous-même présente, et au final on a
validé de manière unanime ce mode de fonctionnement.
Par  ailleurs,  par  rapport  à  la  volonté  de  travailler  en
concertation, je ne peux pas non plus laisser passer, sur
la question de la commission spéciale, on a quand même
donné beaucoup de signes pour essayer de travailler en
commun.  Cela  n'a  pas  été  la  volonté,  comme  mon
collègue M. Heyvaert l'a dit juste avant, je trouve que
c'est  un peu gros  maintenant  de venir  nous reprocher
cela.  Très  sincèrement,  je  pense  que  l'on  n'a  pas
vraiment été dans une optique de vous mettre de côté,
on a vraiment essayé d'élargir le débat le plus possible
sur des sujets ô combien importants. 

Très sincèrement, le sujet du modèle des maisons de
repos  est  extrêmement  important,  je  n'en  disconviens
pas, mais quand on voit la crise que l'on vient de vivre
actuellement, il me semble aussi que c'était quand même
un domaine sur lequel on pouvait travailler de concert
dans une optique constructive et que cela n'a pas été le
cas.

Sans  vouloir  faire  de  politique  politicienne,  très
sincèrement,  il  y  a  certains  arguments  que  je  peux
entendre,  mais d'autres, je vous avoue que j'ai  un peu
plus de mal. Encore une fois, je n'ai pas de problème sur
le  fait  que vous vouliez y être  associés  par  rapport  à
cela, mais alors, il fallait le dire il y a 15 jours.

C'est plutôt sur cet aspect plus formel.

M. le Président.  –  Si  vous  me  permettez  cette
conclusion, et ainsi clore l'incident, effectivement il eut
été préférable d'être plus réactifs et de décider de cela il
y a 15 jours.

Nous sommes 15 jours plus tard, je ne pense pas non
plus qu'il  y ait  une volonté de stratisation, je n'ai  pas
entendu qui que ce soit parler ou en tout cas utiliser des
termes dans ce sens. Cela ne vous empêche pas – et le
nom du document l'indique, c'est un rapport introductif
– au terme du travail effectué par les parlementaires, sur
base de documents pour rentrer  un rapport  introductif
ici,  d'amener  un  débat  de  fond,  un  débat  où  vous
viendrez  avec  vos  éléments,  vos  arguments  et  vos
apports, je n'en doute pas un seul instant et je vous en
remercie par avance.

Peut-on avancer comme cela ? Merci.

Nous avons parlé des auditions et de l'organisation
des travaux.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA VACCINATION COMME OUTIL

STRATÉGIQUE DE SORTIE DE CRISE POUR LA
WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA LUTTE CONTRE LA DÉSINFORMATION À

L'ÉGARD DU VACCIN COVID-19 »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ACCÈS AU VACCIN CONTRE LA COVID-19
ET LA TRANSPARENCE DES CONTRATS AVEC

LES SOCIÉTÉS PHARMACEUTIQUES  »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ACCÈS AU VACCIN CONTRE LA COVID-19
ET LA TRANSPARENCE DES CONTRATS AVEC

LES SOCIÉTÉS PHARMACEUTIQUES »

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ARRIVÉE D'UN VACCIN CONTRE LA

COVID-19 EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. WAHL À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PLACE DE LA WALLONIE AU SEIN DE LA
TASK FORCE VACCINATION COVID-19 ET LA

RÉPARTITION DES COMPÉTENCES  »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation et les questions orales à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes de :

- M. Desquesnes, sur « la vaccination comme outil
stratégique de sortie de crise pour la Wallonie » ;

- Mme Durenne,  sur  « la  lutte  contre  la
désinformation à l'égard du vaccin covid-19 » ;

- M. Mugemangango,  sur  « l'accès  au  vaccin
contre la covid-19 et la transparence des contrats
avec les sociétés pharmaceutiques  » ;

- M. Mugemangango,  sur  « l'accès  au  vaccin
contre la covid-19 et la transparence des contrats
avec les sociétés pharmaceutiques » ;

- M. Di Mattia, sur « l'arrivée d'un vaccin contre la
covid-19 en Wallonie » ;

- M. Wahl, sur « la place de la Wallonie au sein de
la task force vaccination covid-19 et la répartition
des compétences  ».

M. Heyvaert  a  demandé  à  se  joindre  à
l'interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  le
virus SARS-CoV-2 est apparu il y a un an. La pandémie
de covid 19 a bouleversé nos vies depuis neuf mois et
durant toute cette période de crise, nous avons traversé
différentes étapes, nous avons découvert dans nos vies à
la fois des éléments d'abord géographiques et puis des
restrictions de nos activités,  les vacances de Carnaval
ont été l'occasion d'un retour compliqué, les écoles ont
fermé, le premier confinement est survenu et puis on a
encore eu après une phase de décrue et  une accalmie
pendant  l'été  qui,  malheureusement,  n'a  pas  empêché
une deuxième vague violente de nous frapper.

Parallèlement à tout cela, on a connu – et c'est un
fait  –  de  tristes  sagas  dans  notre  pays  et  dans  notre
Région : celle des masques, la pénurie, celle des visites
dans les maisons de repos ou encore celle des tests, du
suivi de contacts. 

Au bout du compte, la situation est évidemment très
lourde.  Elle  est  dramatique  sur  le  plan humain.  Nous
avons  l'obligation  de  regarder  devant  nous.  Devant
nous, il y a une lueur d'espoir. Cette lueur d'espoir est
celle  de  la  vaccination,  avec  l'annonce,  un  peu  sous
forme  de  course  entre  différentes  entreprises
pharmaceutiques, qui affirment les performances ou les
performances  escomptées  de  leurs  différents  vaccins.
Cela  est  évidemment  un  enjeu  énorme  sur  lequel  les
pouvoirs  publics,  à  l'échelle  européenne,  à  l'échelle
nationale et, bien sûr, à l'échelle de la Wallonie, n'ont
pas droit – nous n'avons pas droit, vous n'avez pas droit
– à l'erreur si nous voulons sortir la tête haute de cette
crise  et  avec  la  plus  grande  limitation  des  dégâts
humains, économiques et sociaux qu'elle génère. 

La  vaccination  est  donc  un  outil  essentiel  de  la
stratégie  de  sortie  de  crise.  L'objectif  est  d'arrêter  la
circulation du virus parce que l'on a ce qu'on appelle
« l'immunité  collective ».  On sait  que,  pour  que  cette
immunité collective soit efficace – en tout cas, c'est ce
que  les  épidémiologistes  nous  disent  –,  il  faut

P.W. – C.R.A.C. N° 74 (2020-2021) – Mardi 1 décembre 2020 4



qu'environ  70 %  de  la  population  soit  immunisée.
Aujourd'hui, plusieurs experts estiment qu'entre 10 % et
15 % de la  population est  immunisée à la  suite  de la
circulation du virus. Il faut donc réussir à convaincre un
habitant sur deux de notre pays, un Wallon sur deux, une
Wallonne  sur  deux,  à  se  faire  vacciner  dans  les
prochains mois. 

Quand je dis qu'il  faut  réussir à vacciner,  c'est  un
élément important parce que le Fédéral a déjà annoncé
qu'il ne rendrait pas le vaccin obligatoire. Je pense que
c'est  plutôt  une  bonne  chose  dans  l'état  actuel  de  la
situation. 

À  partir  du  moment  où  le  vaccin  n'est  pas
obligatoire, les règles sont compliquées en la matière, et
je suppose que je vous entendrai à ce sujet-là, Madame
la  Ministre.  La  vaccination  est  une  compétence
partagée,  mais  comme  l'on  ne  bascule  pas  dans  un
caractère obligatoire de vaccination, cela signifie que les
entités  fédérées,  et  donc,  au  sud  du  pays,  la  Région
wallonne  et  la  Communauté  française,  ont  des
responsabilités  à  prendre,  notamment  dans la mise en
œuvre de la vaccination. 

On le sait que c'est une répartition qui, aujourd'hui,
n'est pas claire. Les textes et les travaux préparatoires de
la  loi  spéciale  laissent  des  zones  d'ombre  et
d’interprétation.  Toutefois,  maintenant  qu'il  y  a  un
Gouvernement fédéral qui est en place avec les pleines
compétences,  que,  en  plus,  il  y  a  un  alignement
politique entre les Gouvernements, les majorités, en tout
cas du côté francophone, au sud et au niveau fédéral, on
ne  peut  plus  trouver  de  prétextes  à  un  manque  de
fonctionnement ou à un manque de dialogue entre les
différentes institutions. 

Madame la Ministre, aujourd'hui quel est l'état des
discussions  que  vous  avez  avec  le  niveau  fédéral,  la
Communauté  française  –  puisque,  je  le  rappelle,  sur
certains segments précis, la Communauté française est
également  compétente  et  est  restée  compétente  en
matière  de  vaccination  –,  quels  sont  les  contacts  que
vous  avez  avec  votre  homologue  fédéral,  avec  votre
homologue  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles pour
déterminer quelle est la part de responsabilité des uns et
des  autres  dans  la  construction  de  cette  stratégie  de
sortie de crise ? 

On sait que la Commission européenne a publié une
communication  sur  la  préparation  stratégique  de
vaccination  contre  la  covid-19.  La  Commission
demandait  aux  États  membres  de  se  tenir  prêts  à
communiquer un plan de stratégie de vaccination adapté
aux besoins locaux et régionaux. 

Madame la Ministre,  les premières  lignes de cette
stratégie  ont  déjà  été  définies.  La  vaccination  sera
gratuite et non obligatoire – je l'ai déjà souligné – et elle
se fera progressivement par publics cibles. On a appris
depuis quelque temps, on a entendu les stratégies qui

sont développées par des pays ou des régions voisines.
Pour ne prendre que le seul exemple de la France, ils ont
décidé que le public était les résidents en EHPAD, c'est-
à-dire les personnes qui séjournent en maisons de repos.
Voilà  un  élément  sur  lequel  je  vous  interroge :  en
Wallonie,  les  personnes  résidant  dans  les  maisons  de
repos, les maisons de repos et de soins et dans les autres
structures seront-elles également prioritaires ?

Du côté allemand, ils s'y sont pris assez tôt puisque,
de  ce côté-là,  on est  déjà  dans  des  logistiques et  des
chaînes de mise en place de logistiques. On sait que la
question  de  la  logistique  du  froid  sera  extrêmement
importante. En France, on a un centre décisionnel qui
bénéficie d'un budget de 1,5 milliard d'euros pour agir.
Chez nous, on attend encore les choses.

On  nous  annonce  pour  demain  une  première
annonce.  Confirmez-vous  ce  calendrier ?  Quelles
pourraient en être déjà les plus grandes lignes ?

La  vaccination  est  un  sujet  sensible,  puisque  l'on
n'est pas dans une vaccination obligatoire. Il va falloir
convaincre.  Une information complète et  transparence
est  une  clé  indispensable  pour  l'adhésion  de  la
population à la vaccination. On le voit hélas au travers
des  épisodes  qui  viennent  de  se  passer  sur  des
communications hasardeuses en matière de gestion de la
crise. Vous devez être, vous, Ministre et Gouvernement,
irréprochable  sur  cet  aspect-là  parce  que  l'adhésion
nécessite la confiance dans la parole publique. La parole
publique  doit  donc  être  précise  et  efficace.  C'est
d'ailleurs  ce  que  disent  les  experts,  il  faut  de  la
crédibilité,  il  faut  aussi  la  présence  de  relais  de
proximité, la capacité à inscrire cette information dans
un  récit  collectif  associant  esprit  de  solidarité  et
citoyenneté.

Il faut le reconnaître, les idées promues par les anti-
vaccins circulent déjà, les fake news abondent. Il y en a
dans les médias traditionnels, mais également dans toute
une série d'autres types de communication. Va-t-on alors
mettre en place une contre-communication efficace, là
où les rumeurs se développent, notamment auprès des
réseaux  sociaux  et  chez  les  influenceurs ?  C'est  une
question précise que je vous adresse.

Au-delà  de  l'adhésion,  les  deux  premiers  vaccins
annoncés,  mais  depuis  lors  on sait  que  les  autres  qui
suivent  sont  dans  la  même  logique,  sauf  le  vaccin
développé  en  Angleterre,  nécessitent  des  moyens
logistiques  jamais  connus  jusqu'à  présent.  Les  deux
premiers  vaccins  utilisent  une  technologie  nouvelle
passant par l'ARN. C'est une technique qui n'a jamais
été  utilisée  pour  les  vaccins  humains  jusqu'à  présent.
Cela  signifie  qu'une  preuve  de  qualité  de  cette
technique,  mais  également  ces  vaccins,  doivent  être
maintenus à des températures extrêmement basses ; on
parle de -80° pour Pfizer.
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Les défis logistiques sont-ils entièrement à charge de
la  task force ? Est-ce bien cette  task force-là qui va le
piloter  ou  nous,  dans  la  région,  avons-nous  des
compétences spécifiques qui vont nous être assignées ?
Serait-il possible de faire appel à des spécialistes de la
logistique  des  vaccins  comme  MSF ?  Des  moyens
humains  supplémentaires  seront-ils  nécessaires ?
Comment va-t-on les recruter ? Devra-t-on faire appel à
des renforts extérieurs comme l'armée ?

En  Allemagne,  la  stratégie  repose  sur  une  stricte
répartition des rôles entre l’État central, l’État fédéral et
les Länder. Qu'en est-il chez nous ? Quel est le script de
répartition  précis  des  compétences ?  Avez-vous  pu
définir clairement ce qui revenait et à qui, à quoi ? Je
pense notamment à la coordination avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles  pour  ce  qui  reste  de  ces
compétences.

Bref, Madame la Ministre, en termes de vaccination,
quelle  est  la  répartition  des  rôles ?  De  quels  moyens
disposera l'AViQ, puisque vacciner autant de personnes
nécessitera  des  moyens  logistiques  et  des  moyens
humains  importants ?  Quels  seront  les  partenaires  de
cette  gigantesque  opération  de  vaccination ?  On  sait
aussi  qu'il  y a  des  éléments  techniques importants,  je
pense  au  fait  que  la  plupart  des  vaccins  devront  être
administrés deux fois et qu'il faudra donc répertorier qui
a été vacciné et quand. Il y a donc là nécessité de mettre
en  place  une  base  de  données  informatique  pour
collationner ces informations, pour que ce soit efficace.
Disposons-nous en Wallonie d'un tel  outil ? Voilà une
question  complémentaire.  Quels  seront  les  premiers
Wallons vaccinés ? Quel sera l'ordre de priorité ?

Enfin,  et  c'est  vraiment  essentiel,  quels  seront  les
moyens  efficaces  de  communication  qui  seront
déployés ? Comment toucher également les publics les
plus  sensibles,  ceux  qui  sont  peut-être  les  plus
réfractaires, les plus éloignés d'une information générale
et donc peut-être plus réticents à une vaccination ?

M. le Président.  –  Monsieur  Desquesnes,  puis-je
vous inviter à clôturer votre intervention ?

M. Desquesnes (cdH). – Je suis désolée, mais on est
un peu  perturbé  par  ces  sonneries  intempestives  et  je
m'en excuse. 

Voilà les questions, Madame la Ministre, auxquelles
j'aimerais  que  vous  puissiez  nous  répondre.  Nous
n'avons  plus  droit  à  l'erreur.  Votre  Gouvernement,  le
travail que vous effectuez conjointement avec les autres
niveaux  de  pouvoir  ne  peut  pas  se  permettre  une
nouvelle  saga.  Nos  concitoyens  ne  le  comprendraient
pas et c'est aussi à la fois la vie de personnes qui serait
menacée,  notre  économie  et  la  situation  sociale  et
psychologique de trop nombreux Wallonnes et Wallons.

M. le Président. – Effectivement, vous avez été peu
perturbé,  Monsieur  Desquesnes,  par  le  bruit  de  la
sonnette, d'où la latitude. 

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR). – Madame la Ministre, alors
que  l'annonce de l'arrivée prochaine  d'un vaccin anti-
covid fait  souffler  une vague d'espoir  – il  faut  quand
même l'avouer – dans la lutte contre la pandémie, celle-
ci  se heurte à  la  crainte d'une partie  de la  population
face à la vaccination. Que cela soit à travers la presse ou
les médias sociaux, il n'aura échappé à personne qu'une
part non négligeable des citoyens se montre frileuse à
l'idée de se faire vacciner contre la covid-19, voire, soit
même ouvertement anti-vaccin. 

Le  mois  dernier,  la  Commission européenne allait
dans le même sens en expliquant que la désinformation
autour  d'un  éventuel  vaccin covid-19  rendrait
probablement le déploiement et l'adoption de ce vaccin
difficile, et dénonçait par la même occasion la toxicité
des  discours  anti-vaccin  sur  les  politiques  de  santé
publique.  Dans  un  article  du  journal  La  Libre du
19 novembre  dernier,  j'apprenais  que  le  Conseil
supérieur de la santé, dans un rapport remis cet été aux
autorités fédérales, estimait qu'au moins 20 à 30 % des
personnes dites à risque – on cite les personnes âgées, le
personnel  hospitalier  ou  présentant  des  comorbidités,
susceptibles  d'être  vaccinés  en  premier  –  refuseraient
cette nouvelle vaccination.

Si  la  task  force en  charge  de  coordonner  la
campagne de vaccination dispose bien d'une cellule en
charge de la rationalisation et de la coordination de la
communication  scientifique  et  publique,  au  niveau
régional,  quelles  initiatives  le  Gouvernement  wallon
compte-t-il  prendre  en  matière  de  prévention  et  de
sensibilisation afin d'assurer  une couverture maximale
des groupes à risque, alors même que l'on sait que le
vaccin ne sera pas obligatoire ? 

Par  ailleurs,  comment  convaincre  le  plus  grand
nombre de nos concitoyens de l'importance de se faire
vacciner ? 

Enfin,  quels  sont  les  moyens  déployés  par  les
autorités  régionales  pour  justement  lutter  contre  cette
désinformation à l'égard de la  vaccination ? Comment
comptez-vous renforcer la confiance du public dans les
vaccins ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
je voudrais d'abord indiquer que nous avions introduit
cette  question  auprès  de  M. le  Ministre-Président  Di
Rupo, puisqu'on voulait aussi l'interpeller en sa capacité
à  pouvoir  aussi  agir  sur  d'autres  niveaux  de  pouvoir
dans  le  cadre  du  comité  de  concertation,  même  si
évidemment,  Mme la  Ministre  Morreale  pouvait  aussi
agir dans le cadre de la Conférence interministérielle. 
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Les  questions  que  nous  posons  portent  sur  le
processus qui voit la Belgique acheter ses vaccins. On
est  tous d'accord pour dire que le vaccin doit  être un
vecteur  d'espoir  pour  le  futur,  qu'il  est  nécessaire  et
complètement justifié sur le plan médical. Toutefois, la
manière  dont  les  négociations  sont  en  train  de
s'organiser  à  propos  de  ces  vaccins  nous  posent
vraiment question. 

Le premier élément, c'est  qu'on peut constater que
les  pouvoirs  publics  mettent  la  main  au  portefeuille
plusieurs fois au bénéfice du secteur pharmaceutique.

Ce sont les pouvoirs publics qui paient une grande
partie  de  la  recherche  pour  ce  vaccin.  Ce  sont  les
pouvoirs  publics  qui  paient  aussi  l'expansion  des
capacités  de  production  pour  les  vaccins  puisque
l'industrie pharmaceutique n'avait pas cette capacité de
production. Ce sont les pouvoirs publics qui paient aussi
pour l'achat. 

Ce qui nous interpelle, c'est que l'Union européenne,
au  lieu  de  se  servir  de  son  poids  pour  négocier  à
l'avantage  de  la  sécurité  sociale  et  des  finances
publiques,  accepte  platement,  de  manière  soumise,  le
prix imposé par les industries pharmaceutiques. 

Pour nous, l'enjeu, c'est que ce vaccin – qui coûte,
d'après  l'agence  Reuters,  10 milliards  d'euros  –  doit
d'abord et avant tout être un bien public au service de la
population. Cela ne doit pas se traduire par un hold-up
de la sécurité sociale par ce paiement en trois fois, que
ce soit la recherche, que ce soit la production ou que ce
soit un prix d'achat élevé. 

Le  second  élément,  essentiel  pour  générer  la
confiance, c'est la question de la transparence. 

Le premier constat, c'est que les contrats qui lient les
pouvoirs publics  et  l'industrie pharmaceutique ne sont
pas  publics,  ne  sont  pas  transparents,  ne  sont  pas
visibles. C'est un cas spécifique en Europe puisque, dans
d'autres  pays  –  par  exemple,  aux  États-Unis  —,  ces
contrats sont publics. En Europe, il  n'est pas possible,
malgré  les  multiples  demandes  qui  ont  été  faites,
notamment  par  notre  député  à  la  Commission
européenne, Marc Botenga,  que ces  contraintes soient
rendues publiques de manière tout à fait  transparente.
C'est essentiel pour générer la confiance. 

Un  autre  élément,  c'est  sur  le  plan  scientifique.
Actuellement, la communication sur l'efficacité de ces
vaccins  est  prise  en  main  par  les  sociétés
pharmaceutiques  elles-mêmes  alors  que  l'Organisation
mondiale  de  la  santé  demande  à  avoir  les  données
scientifiques et technologiques pour pouvoir estimer le
caractère  efficace  de  ces  vaccins.  L'industrie
pharmaceutique freine des quatre fers par rapport à cela
et ne communique pas les informations nécessaires. 

On  est  convaincu  que,  si  l'on  veut  générer  la
confiance nécessaire – et  cela a  été  dit  par  les  autres

députés —, il faut qu'il y ait la transparence maximale
par rapport à ce vaccin. 

Un  dernier  élément,  plus  récent,  par  rapport  à  ce
qu'il s'est passé avec le remdésivir. Cela pose question
puisque, le constat, c'est que la Belgique achète pour un
montant de 4,3 millions d'euros ce médicament jugé non
efficace  par  l'OMS.  C'est  particulier  vu  que  l'on
comprend que l'OMS avait formulé un avis qu'elle avait
envoyé  au  ministre  Vandenbroucke.  Malgré  cet  avis
négatif, le ministre Vandenbroucke a procédé à l'achat
de ce médicament. Là aussi, on a des questions. On est
convaincu que, s'il  y a un grand défi par rapport à ce
vaccin,  c'est  la  question  de  la  confiance,  mais  cette
confiance  ne  peut  pas  être  générée  s'il  n'y  a  pas  de
transparence. 

Madame la Ministre, dans le cadre de la Conférence
interministérielle, êtes-vous décidée à renégocier le prix
de ce vaccin, qui n'a pas été négocié, afin de protéger à
la fois la santé des citoyens et la sécurité sociale ? 

Dans  le  cadre  de  vos  contacts  avec  les  autres
niveaux  de  pouvoir,  allez-vous  exiger  la  transparence
sur les contrats et sur les données scientifiques ? Cela
paraît vraiment essentiel. 

Par  rapport  au  remdésivir,  aviez-vous  l'avis  de
l'OMS ? La Conférence interministérielle disposait-elle
de l'avis de l'OMS ? Dans le cas où vous en disposiez,
pourquoi cet achat de médicament ? Dans le cas où vous
n'en disposiez pas, est-il normal que vous soyez amenée
à prendre des positions par rapport à cela ou à travers la
Conférence interministérielle sans avoir cet avis ? 

Ne faut-il pas annuler cette commande de remdésivir
vu que l'on est en train de payer pour un médicament
qui, apparemment, s'avère inefficace ?

M. le Président.  –  Monsieur  Mugemangango,  je
suppose – et c'est la raison pour laquelle je vous ai laissé
une  telle  latitude  — que  vous  posiez  vos  deux
questions ?

M. Mugemangango (PTB). – Oui, vous avez bien
supposé.  Il  y  a  deux  questions  parce  que  le
Gouvernement  a  décidé  de  verser  une  question
introduite auprès du ministre-président...

M. le Président.  –  Monsieur  Mugemangango,  j'ai
bien compris. Telle n'était pas ma question. Ma question
était de savoir si vous aviez pris votre temps et si vous
aviez débordé à ce point parce que vous aviez enchaîné
sur  la  deuxième  question.  C'était  juste  par  rapport  à
l'organisation et par rapport au timer.

M. Mugemangango (PTB). – Oui !

M. le Président. – Merci pour cette réponse simple
et claire. 

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.
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M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  la
concrétisation des vaccins contre la covid-19 se précise,
comme l'ont dit également mes collègues.

Actuellement,  11 firmes  sont  au  dernier  stade  des
essais  avant  l'homologation  et  trois  d'entre  elles  ont
publié des résultats intermédiaires très encourageants.

L'Agence européenne des médicaments envisage les
premières  autorisations  dès  décembre,
vraisemblablement concernant Pfizer, Moderna et, peut-
être  un  peu  plus  tard,  AstraZeneca.  À  ce  stade,  la
Commission a conclu des contrats avec six firmes, dont
les trois précitées, pour environ 1,9 milliard de doses. 

La Belgique, quant à elle, a validé quatre de ces six
contrats :  avec  AstraZeneca,  pour  7,74 millions  de
doses ;  Johnson  &  Johnson,  pour  un  peu  plus  de
5 millions de doses ; Pfizer, pour 5 millions de doses. Il
n'y  a  pour  l'instant  pas  d'accord  belge  avec  la  firme
Moderna,  dont  le  vaccin  pourrait,  lui  aussi,  être
accessible dès la fin de l'année. 

Madame la Ministre, lors des concertations avec les
autres  niveaux  de  pouvoir,  la  question  de  la
concrétisation d'accords avec d'autres firmes validée par
la  Commission  européenne  a-t-elle  été  abordée ?  La
Belgique  envisage-t-elle  de  passer  d'autres  accords,
notamment avec Moderna, qui pourrait prochainement
obtenir une autorisation de l'EMA ? 

En ce qui concerne la répartition des doses au sein
de l'Union, la date de l'accord a-t-elle une incidence sur
la  distribution ?  Le  premier  État  à  entériner  un  des
accords européens sera-t-il aussi le premier servi ?

Je tiens  aussi  à  souligner  que les  vaccins,  tout  en
n'étant  pas du tout un spécialiste de la question, n'ont
pas  du tout le même traitement.  Je voudrais peut-être
souligner aussi que, dans ce cadre, quatre pays – France,
Italie,  Pays-Bas,  Allemagne  –  avaient  anticipé  une
commande groupée avec la firme AstraZeneca. Seront-
ils  livrés  en  priorité,  même  si  je  peux  reprendre  les
propos de du ministre italien de la Santé, qui s'inscrit en
faux par rapport à cela et qui assure une distribution sur
le même pied pour l'ensemble des citoyens européens,
sachant  que  le  vaccin  en  question  disposerait  de
caractéristiques  de  distribution  plus  souples  avec  des
garanties  de  prix,  d'accessibilité  de  prix,  dans  la
première phase de distribution du vaccin.

Quatre  types  de  vaccins  sont  actuellement  en
dernière  phase  de  test.  Parmi  les  commandes  de  la
Belgique, deux vaccins à vecteurs viraux et un de type
ARN messager.

La stratégie belge prévoit-elle d'autres commandes ?
Cette variété de vaccins est-elle nécessaire pour lutter
efficacement  contre  le  virus ?  Je  me  doute  que  la
réponse  est  positive,  mais  je  m'interroge  sur  le
comment.

Enfin, le nombre de doses commandées à ce stade
par  la  Belgique  est-il,  selon  l'Agence  fédérale  des
médicaments  et  des  produits  de  santé,  suffisant ou
d'autres  commandes  doivent-elles  absolument  encore
être passées ? 

Comment  les  doses  seront-elles  réparties  entre  les
différentes  Régions  du  pays  et  les  différents  publics
cibles ?  Où  en  sont  les  travaux  de  la  task  force par
rapport au public prioritaire ? 

Comment  la  Wallonie  se  prépare-t-elle  à  la
campagne de vaccination, avec toutes les questions qui
ont  été  abordées  précédemment  par  mes  collègues,  à
savoir la production, l'acheminement, les publics visés,
la récurrence de vaccination, les quantités disponibles et
l'accessibilité et le prix ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Wahl  pour
poser sa question.

M. Wahl (MR).  –  Madame  la  Ministre,  je  serai
assez  bref,  car  bon  nombre  de  points  ont  déjà  été
abordés  par  mes  collègues  et  le  seront  encore  par  la
suite. Je voudrais non seulement attirer l'attention, mais
également avoir quelques éléments d'information.

La vaccination de la population qui va, je l'espère, se
faire rapidement, et il y aura toute la problématique de
convaincre les gens de l'importance de se faire vacciner,
sera une opération sans précédent. En Belgique, ce sont
plusieurs  millions  de  personnes  que  l'on  va  devoir
vacciner.  En  Wallonie,  c'est  plus  d'un  million  de
personnes que l'on va devoir vacciner dans des temps
extrêmement  brefs.  C'est,  à  ma  connaissance,  inégalé
dans l'histoire sanitaire du pays.

Cela  va  nécessiter  des  moyens  extrêmement
importants  pour  une  opération  quasiment  sans
précédent.  Beaucoup  disent  déjà  qu'il  sera  plus  que
vraisemblablement  indispensable  d'avoir  le  soutien de
l'armée, mais il faudra également des locaux qui seront
importants  pour  pouvoir  procéder  dans  les  délais  les
plus  rapides  possible.  Il  faudra que ces  locaux soient
adaptés  aux nécessités  du vaccin.  Bref,  nous sommes
devant une opération qui va vraiment être complexe et
qu'il faut préparer avec soin.

Or, nous le savons, notre pays est un pays compliqué
avec un gouvernement fédéral, des communautés et des
régions, où chacun a sa part de compétences. Cela a pu
poser des difficultés par le passé et je ne jette la pierre à
personne. Je pense tout simplement que le constituant
pour les réformes de l'État, le législateur spécial pour les
lois  spéciales  et  les  réformes  de  l'État  n'avaient
évidemment pas pu imaginer tous les détails de ce qui se
passe aujourd'hui. Ils n'avaient pas pu imaginer une telle
situation.  Il  y  aura  donc  inévitablement  des  points  à
préciser dans l'avenir à ce propos-là. Tout le monde est
bien  d'accord  là  dessus.  Dans  l'immédiat,  il  faut
impérativement  que  les  rouages  entre  les  différents
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niveaux de pouvoir fonctionne parfaitementsi l'on veut
que cette opération sans précédent réussisse. 

Madame  la  Ministre,  quelle  sera  la  place  de  la
Wallonie  dans  la  task  force ?  Quels  sont  les  moyens
humains  et  matériels  qui  vont  être  mis  en  œuvre,
indépendamment  de  la  question  des  vaccins  eux-
mêmes ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  j'ai
quelques  questions  en  complément  de  ce  que  mes
collègues ont annoncé. 

Ma  première  question  porte  sur  la  stratégie  qui  a
déjà été annoncée, donc sur la non-obligation du vaccin.
Dans  la  task  force,  y  a-t-il  une  position  sur  la  non-
obligation  « indirecte »,  c'est-à-dire  d'avoir  accès  à
certains lieux – on pense aux vols internationaux – ou à
l'accessibilité  des  lieux.  Cette  non-obligation  est-elle
aussi en question à ce niveau-là ? 

On  a  dit  que  le  vaccin  est  gratuit.  La  troisième
stratégie est qu'il faut atteindre 70 % de la population à
vacciner.  Si  l'objectif  est  louable,  c'est  un  mauvais
chiffre parce que 70 % de la population est une formule
mathématique  pour  que  le  virus  ne  circule  pas.
Toutefois,  ce  chiffre  tient-il  compte  des  enfants  en
dessous  de  12 ans ?  L'on  sait  que  la  vaccination  des
enfants en dessous de 12 ans ne sera certainement pas
une priorité puisque aucun test n'est fait sur des enfants.
Ce  chiffre  tient-il  compte  des  personnes  déjà
immunisées qui ont déjà eu la maladie ? Je voulais avoir
un peu d'explications par rapport à ce chiffre de 70 % de
la population. 

Le deuxième aspect concerne les publics cibles, ces
premières personnes qui seront prioritaires au niveau de
la  vaccination.  Existe-t-il  déjà  une  réflexion  sur  la
seconde  vague  de  priorités ?  Il  serait  peut-être
intéressant de réfléchir aux jeunes qui ont souffert – les
18-25 ans – qui, au mois de mai-juin, ira faire la fête
dans les festivals. On les a supprimés cet été ; donnons-
leur peut-être un espoir en disant qu'ils seront peut-être
prioritaires par rapport à d'autres. 

Par rapport à la logistique, même si je n'ai pas trop
de craintes puisque l'on a quand même une expérience
acquise avec les centres de  testing, avec les tests dans
les  maisons  de  repos,  l'on  pourrait  prendre  la  même
logistique  pour  pouvoir  faire  cette  vaccination.  Je
voulais  ici  donner  écho  à  l'appel  du  secteur
événementiel qui a souffert ces derniers mois et qui est
prêt  à  venir  aider au niveau de la logistique.  Il  serait
intéressant que la task force s'y penche. 

Il y a aussi toute l'incertitude encore aujourd'hui, l'on
sait  que  50 %  des  gens  ne  sont  pas  sûrs  de  se  faire
vacciner. On pourrait leur donner « raison » puisqu'il n'y
a  encore  aucune  étude  sur  la  table,  l'on  ne  sait  pas

encore ce qu'il en est. Quand j'entends certains dire qu'il
faut  prioriser  les  maisons  de  repos,  l'on  n'a  pas  de
certitude  scientifique  si  les  personnes  âgées  ou  les
personnes  à  risque  pourront  se  faire  vacciner
directement.  Il  y  a  aussi  l'exemple  des  différents
traitements.  Les  premiers  traitements  qui  arriveront
seront-ils pour des personnes fragiles ou âgées ? Il y a
encore beaucoup d'incertitudes scientifiques qui fait que
l'on doit rester prudents. 

J'ai entendu beaucoup de mes collègues dire qu'il va
falloir convaincre.  Je voudrais que l'on fasse attention
aux  termes  que  l'on  utilise :  il  ne  faudra  pas
« convaincre » la  population,  il  faudra « informer » la
population.  Sinon  l'on  va  se  tromper  dans  la
communication,  dans  les  débats.  On  ne  doit  pas
convaincre  les  gens,  on  doit  les  informer
convenablement,  en  toute  transparence,  et  les  gens
seront convaincus.

Il faut aussi de la transparence dans les informations.
Les  contrats  européens  sont  soumis  au  niveau
commercial à une non-transparence par rapport à cela.
Cela  fait  de  nombreuses  semaines  que  beaucoup  de
députés  européens  demandent  cette  transparence  par
rapport à ces contrats. Je voulais voir votre position à
cela. Je vous pose d'ailleurs une question plus tard dans
la journée sur la position de la Belgique à l'ONU...

M. le Président. – Puis-je vous interrompre et vous
demander de poser cette question tout à l'heure, parce
que vous avez déjà utilisé beaucoup de votre temps.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je dis juste que je poserai la
question tantôt.

Enfin,  je  voudrais  que  M. Mugemangango  fasse
attention à son discours. Dire que les études ne sont pas
transparentes, c'est faux, les études seront en ligne. La
FMPS l'a dit, tout le monde aura accès aux études quand
elles seront là, puisque aujourd'hui elles ne sont pas là.
Toutes les études seront en ligne et dans la transparence.
Ce qui n'est  pas transparent, ce sont les contrats et  je
peux le suivre. Il faut de la transparence aussi dans les
contrats, mais les contrats c'est de l'argent. Les études
scientifiques seront  en ligne. Faisons donc attention à
notre discours, ne pas utiliser les mécanismes des  fake
news.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Messieurs  les  Députés,  merci  pour  vos  questions  qui
sont  d'importance  et  tout  à  fait  légitimes.  Cela  a  été
évoqué,  notamment  par  M. Desquesnes,  demain,  à  la
Conférence interministérielle Santé, nous avons un gros
point sur la vaccination, où la task force a fini une partie
de son travail sur lequel elle a travaillé de manière dure,
intense,  avec  des  personnes  de  grande  qualité  et  de
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grande  expertise,  sur  lesquelles  on  peut  s'appuyer  en
Belgique. 

Elle a essayé de travailler aussi de la manière la plus
concertée et la plus respectueuse possible, en se disant
qu'il  y  a  le  respect  des  compétences  des  uns  et  des
autres,  mais  travaillons  sur  le  dossier  dans  son
ensemble. Si le dossier est fort, et si l'on arrive à être sûr
que de A à Z le processus sur lequel on est d'accord est
bon, alors chacun sera effectivement responsable de son
opérationnalisation, mais on n'agit pas chacun par petits
morceaux,  on  essaie  d'avoir  une  approche  qui  soit
cohérente. Ensuite, on dit et l'on sait à l'avance qui est
responsable  de  quoi  dans  son  opérationnalisation.
L'objectif n'étant pas, à la fois, de se rejeter la balle les
uns et les autres, mais de réussir ensemble cette épreuve
qui est une épreuve logistique, inédite,  mais que nous
sommes très motivés à pouvoir mettre en œuvre.

Les  compétences  en  matière  de  vaccination  sont
réparties entre les communautés et l'autorité fédérale sur
la base de l'article 5, § 1er, 1, alinéa 1, de la loi spéciale
du  8 août 1980  de  réformes  institutionnelles  qui
concerne  la  politique  de  la  santé,  en  particulier  le
huitième  paragraphe.  La  Communauté  française  est
compétente  pour  les  activités  et  les  services  de
médecine préventive, ainsi que pour toute initiative en
matière  de  médecine  préventive.  L'autorité  fédérale
reste compétente pour l'assurance maladie-invalidité et
les  mesures  prophylactiques  nationales.  L'autorité
fédérale  est  donc  compétente  pour  la  vaccination
obligatoire.

Suite aux accords de la Sainte-Émilie, l'exercice des
compétences de la Communauté française concernant la
médecine préventive a été  partiellement  transféré à  la
Région  wallonne  et  à  la  Cocof.  La  Communauté
française reste néanmoins compétente pour les activités
et les services de la médecine préventive destinés aux
nourrissons,  aux enfants,  aux élèves,  aux étudiants,  et
pour tout ce qui relève des missions confiées à l'ONE.

La section de législation du Conseil d'Etat et la Cour
constitutionnelle  ont  précisé  les  concours  de  la
répartition des compétences en matière de vaccination.
La section  de  législation du Conseil  d’État,  dans  son
avis  n° 57.183VR  du  31 mars 2015,  a  notamment
considéré  que  l'acquisition  de  vaccins  en  vue  de
prévenir  les  maladies  contagieuses  continuait  de
s'inscrire, même après la sixième réforme de l’État, dans
le cadre de la compétence des communautés, donc de la
Région, pour les adultes, vu le transfert concernant les
activités de services de médecine préventive.

La seule base est un protocole d'accord en matière
de prévention, qui a été conclu le 21 mars 2016 entre les
entités fédérées et l'autorité fédérale, lequel organise les
grandes lignes du financement des vaccins dans le cadre
de la Conférence interministérielle Santé.

Dans le cadre du décret du 2 mai 2019, relatif à la
prévention et à la promotion de la santé, il existe une
base juridique pour la vaccination, à l’article 47/17 du
CWASS, du Code wallon de l’action sociale. En effet, il
appartient  au Gouvernement d’adopter,  sur la  base du
plan  et  après  avis  du  Conseil  de  stratégie  et  de
prospective, des programmes de médecine préventive à
vocation régionale.

Cela  étant,  les  travaux  préparatoires  du  décret  du
2 mai 2019 relatif à la prévention et à la promotion de la
santé précise que, selon les objectifs proposés dans le
Plan  de  prévention  et  de  promotion  de  la  santé,
différents types de programmes de médecine préventive
pourraient  être  mis  en  place  en  Wallonie,  dont
notamment l’organisation de la vaccination adulte.

Conformément  à  la  décision  de  la  Conférence
interministérielle Santé publique, une task force fédérale
a été mise en place, une  task force vaccin covid-19, au
sein  du  Commissariat  interfédéral  covid-19,  présidé
autour  du  commissariat  de  Pedro  Facon,  en  ce  qui
concerne  la  coordination  de  la  mise  en  œuvre  du
programme vaccination covid-19.

Le délégué général covid auprès du Gouvernement
wallon, M. Englert a été désigné à la tête de la cellule
Débat  social  et  communication.  En  outre,  une
représentante  de  l’AViQ  fait  partie  de  la  task force
vaccin. Les mandats seront publiés très prochainement
pour assurer toute la transparence bien entendu sur sa
composition,  de  même  des  déclarations  de  conflit
d’intérêts seront déposées par tous ces membres.

Sur  base  des  propositions  de  la  task force
interfédérale  vaccin  covid-19,  la  Conférence
interministérielle  Santé  publique  sera  amenée  à  se
prononcer  sur  l’organisation  de  la  vaccination,  la
définition et  la  répartition des  rôles,  ainsi  que sur  les
publics  prioritaires  et  la  stratégie  de  sa  prochaine
réunion.

Des points sont déjà clairs et le seront encore plus
après  la  CIM.  Je  préfère  effectivement  que  mes
collègues se prononcent tous, dans son ensemble, avant
de  pouvoir  communiquer.  Le  Fédéral  se  charge  de  la
négociation au niveau de l’Union européenne – de ce
point de vue là, je réponds à M. Mugemangango –, des
contrats d’achat des vaccins, en gère le préfinancement
et organise son importation et son stockage. De plus, il
se  charge  de  l’achat  du  matériel  nécessaire  à  la
vaccination.

Toutes  les  dépenses  engagées  pour  cette
campagne 2021  par  le  Fédéral  et  les  entités  fédérées
sont comptabilisées et régularisées en fin de campagne,
suivant  la  clé  de  répartition  habituelle  dans  les
campagnes de vaccination, à savoir 80 % par le Fédéral
et 20 % pour les entités fédérées.

La  Wallonie  se  chargera  de  l’organisation  de  la
vaccination  dans  les  institutions  d’hébergement  qui
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dépendent  de  la  Région,  par  exemple,  les  centres
d’hébergement  pour  personnes  âgées,  pour  personnes
handicapées  et  dans  le  secteur  de  la  santé  mentale
également, et dans les centres qui seront identifiés pour
opérationnaliser  la  vaccination  de  la  population
wallonne.

L’ensemble  du  dispositif  se  met  en  place  et  on
avance  régulièrement  sur  chacune  des  questions,  en
coordination avec les avancées de la task force vaccin.

Les premiers vaccins sont attendus au plus tôt mi-
janvier 2021. Les travaux sont en cours tant au niveau
de la  task force interfédérale en charge de coordonner
l’organisation  de  la  vaccination  qu’au  niveau  de
plusieurs groupes de travail.

Au niveau de la Wallonie, à ma demande et à celle
du Gouvernement, c’est le délégué général covid auprès
du  Gouvernement  wallon,  le  professeur  Yvon  Englert
qui en est le responsable. Il a mis en place une équipe
unique  pour  la  gestion  de  la  vaccination  qui  réunit
l’AViQ, des membres de mon cabinet, sa cellule qui est
déjà au travail et qui s’appuie sur des experts et qui a
entamé  les  contacts  indispensables  avec  les
professionnels de la santé du terrain.

En  ce  qui  concerne  l’accès  au  vaccin  contre  la
covid-19 et la transparence des contrats avec les sociétés
pharmaceutiques,  la  Belgique  est  un  État  membre  de
l’Union européenne et s’est engagée dans le cadre de la
négociation  du  haut  niveau  avec  le  secteur
pharmaceutique pour garantir l’accès au vaccin dans les
meilleures conditions et délais pour la population.

Certaines  entreprises,  comme  Pfizer,  sont  déjà
situées  sur  notre  territoire  et  elles  permettent  à  des
concitoyens de travailler aussi dans ce cadre.

La stratégie de l’Union européenne concernant les
vaccins contre le covid 19 est définie comme suit : « La
Commission  européenne  est  disposée  à  entamer  des
négociations avec tous les producteurs  de vaccins  qui
ont  commencé  ou  qui  ont  la  ferme  intention  de
commencer des essais cliniques encore en 2020, et qui
ont  le  potentiel  pour  livrer  les  doses  à  l’échelle
nécessaire et dans les délais nécessaires. Une première
liste  de candidats devrait  être  établie rapidement pour
entamer des  négociations,  mais cette  liste sera mise à
jour  dès  que  des  informations  seront  disponibles,
notamment à partir des essais cliniques. »

La  décision  de  financement  sera  prise  en
considération des critères suivants dont la liste n'est pas
exhaustive : la rigueur de l'approche scientifique et de la
technologie  identifiée ; la  rapidité  de  la  fourniture  à
grande échelle ; les progrès qui seront réalisés en ce qui
concerne les essais cliniques et  la  capacité  de fournir
des  quantités suffisantes  des vaccins en 2020 et  2021
pour  lesquels  nous  attendons  des  informations  et  des
confirmations, puisque je pense que la troisième phase
n'est  pas  encore  clôturée  pour  aucun  des  opérateurs,

mais est en phase de l'être. Tant que ce n'est pas fait, on
n'a  pas  encore  l'information  complète  sur
l'accessibilité ; le  coût ; le  partage  des  risques ;   la
responsabilité ;  la  couverture  de  différentes
technologies ;  la  capacité  d'approvisionnement ;  la
solidarité mondiale : un engagement à mettre aussi des
futures  doses  de  vaccins  à  disposition  de  pays
partenaires, afin de mettre fin à la pandémie mondiale ;
un dialogue, à un stade précoce, avec les organismes de
régulation de l'Union.

Le  Gouvernement  fédéral  et  à  sa  suite,  le
Gouvernement wallon n'envisagent pas de priver notre
population de ces possibilités. 

Quant  à  la  transparence,  elle  est  essentielle.  Je
partage  totalement  le  point  de  vue  à  l'égard  de  la
population et nous tous.

La  Commission  européenne  met  l'accent  sur  la
protection  de  la  santé  publique  et  la  conclusion  des
meilleurs accords possible avec les entreprises, afin que
les vaccins soient abordables, sûrs et efficaces.

Les procédures qui concernent la vérification de ces
qualités  et  les  évaluations  de  la  sécurité  des  produits
sont évaluées par l'agence européenne du médicament –
EMA – qui est  un organe distinct  et  indépendant  des
services de la Commission.

Si les contrats sont négociés au niveau européen et
s'ils sont protégés pour des raisons de confidentialité, ce
qui se justifie par le caractère hautement concurrentiel
de ce marché mondial, cette confidentialité ne concerne
pas  –  cela  a  été  évoqué  –  les  données  du  dossier
scientifique :  l'efficacité,  la  sécurité,  les  méthodes  de
fabrication, et cetera. Je remercie M. Heyvart de l'avoir
précisé.

Les vaccins sont soumis à l'EMA. Ces derniers, dès
qu’un vaccin aurait été enregistré, c'est-à-dire approuvé
pour son utilisation au bénéfice des citoyens européens
seront publiés par l'Union européenne et accessibles au
public en toute transparence.

Enfin,  la  Commission  est  responsable  devant  les
autres  institutions  européennes  et  les  citoyens
européens. La Commission agit dans le respect de toutes
les règles applicables en matière de gestion financière,
ce qui peut faire l'objet d'un audit à un stade ultérieur.

L'Agence  européenne  des  médicaments  organisera
une  audition  publique  le  11 décembre 2020,  pour
informer  les  citoyens  européens  sur  les  processus
réglementaires  d'approbation  des  vaccins  contre  le
covid-19  et  sur  le  rôle  de  l'EMA  dans  leur
développement,  leur  évaluation, leur  approbation et  le
contrôle de leur  sécurité.  Le public aura également la
possibilité de s'exprimer.

Quant au partage avec l'Organisation mondiale de la
santé, un vaccin ne sera mis à disposition qu'après avoir
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satisfait aux exigences de sécurité qui sont établies qui
fait l'objet d'une évaluation scientifique rigoureuse par
l'Agence  européenne  des  médicaments,  et  achever  la
procédure  d'autorisation  de  mise  sur  le  marché  de
l'Union européenne.

Les  États  membres  pourront  alors  –  et  seulement
alors  –  bénéficier  du  vaccin,  en  achetant  des  doses,
conformément au contrat d'achat qui aura été conclu.

Le  mécanisme  COVAX,  codirigé  par  Gavi,
l'Alliance du vaccin, la Coalition pour les innovations
en  matière  de  préparation  aux  épidémies  de
l'Organisation mondiale de la santé, vise à accélérer le
développement  et  la  fabrication  de  vaccins  contre  le
covid-19, et à garantir un accès juste et équitable pour
tous les pays du monde.

Par  ailleurs,  la  conférence  interministérielle  Santé
publique  s'est  positionnée  conformément  aux
recommandations  de  la  Commission  européenne :  les
vaccins  seront  mis  gratuitement  à  la disposition de la
population,  aucun  ticket  modérateur  n'est  prévu  par
l'administration des vaccins.

Dans la conférence interministérielle Santé, elle va
suivre les conclusions – c'est ce qui a été proposé – qui
ont  été  émises  par  les  spécialistes  sur  les  publics
prioritaires.  Comme cela  a  été  évoqué,  si  c'est  validé
demain, il est proposé d'agir dans la priorité que je vais
vous  donner  les  publics  suivants ;  le  personnel  et  les
résidents des centres de santé ; le personnel de santé et
du social ;  les personnes âgées de plus de 65 ans ; les
personnes  âgées  de  plus  de  45 ans  qui  ont  des
comorbidités ;

Ensuite,  seulement une fois que l’on aura fait tout
cela et que l'on aura reçu les vaccins en suffisance, le
reste de la population.

L'objectif,  c'est  que  les  firmes  pharmaceutiques
livrent  les  vaccins  soit  en  direct  aux  centres  de
vaccination, soit dans un hub central qui serait géré par
l'Agence fédérale des médicaments. 

Les  vaccins  requièrent  des  conditions  de
conservation et de transport. Parmi ceux qui font l'objet
des points de vue les plus avancés, il y a trois types :
ceux qui doivent être préservés, comme dans un frigo, à
-2,8 degrés, ceux à -20 degrés et ceux à -80 degrés. 

La distribution des vaccins serait donc faite vers des
centres de vaccination, qui pourraient d'ailleurs être des
hôpitaux ou autres, équipés et qui devront être staffés et
formés  si  nécessaire.  L'Agence  fédérale  des
médicaments offrirait son support pour les garantir. 

Les  centres  de  vaccination  auront  le  matériel
nécessaire fourni. L'Union européenne et le consortium
européen ont fait en sorte que les pays européens, dont
la Belgique, achètent ensemble les vaccins ou mettent
des options sur tous les vaccins ainsi que tout le matériel

nécessaire  pour  pouvoir  vacciner :  les  seringues,  les
aiguilles, et cetera, tout ce matériel ayant déjà fait l'objet
d'achats groupés au niveau de l'Union européenne. Les
centres de vaccination auront ce matériel, notamment la
glace  carbonique  pour  conserver  les  vaccins  à  basse
température.  L'Agence  devrait  aussi  organiser  le
transport vers les centres d'hébergement. 

Quand  ils  seront  livrés,  on  mettra  en  œuvre  les
vaccinations  au  niveau  des  entités  fédérées.  Des
discussions  ont  bien  entendu  démarré.  Je  rejoins  le
même avis que M. Heyvaert. On a eu l'occasion, dans
les centres d'hébergement, d'organiser des testings naso-
pharyngés avec la médecine du travail, avec laquelle les
discussions  ont  également  démarré,  comme  avec  les
médecins généralistes, pour que cela puisse être fait. Il
est évident que, pour tous ces centres d'hébergement, on
va  d'abord  sur  place  avant  d'organiser  des  centres  de
vaccination pour toute la population. Ce ne sera pas la
première vague de vaccination, elle ne s'exprimera pas
comme  cela.  C'est  d'abord  d'aller  sur  place  dans  les
centres d'hébergement et auprès du personnel hospitalier
dans  des  modalités  qui  pourraient  être  identiques  à
celles qui ont été mises en place avec la médecine du
travail pour les centres d'hébergement dans le cadre du
testing. 

(Réaction de M. Desquesnes)

Non, l'Agence fédérale des médicaments. 

Par rapport au remdésivir, je rappelle et je ne vais
faire  injure  à  personne :  après  plus  d'un  an  de
législature,  tout  le  monde  sait  que  la  politique
médicamenteuse  est  bel  et  bien  une  compétence
exclusive du Fédéral et de l'Agence des médicaments.
Dès  lors,  les  entités  fédérées  ne  sont  pas  du  tout
impliquées dans la prise de décision. 

Pour ce qui est de la lutte contre la désinformation,
la communication grand public devra être construite à
partir  d'un  message  transparent  basé  sur  la  littérature
scientifique, rassembleur et didactique. Il conviendra de
développer une campagne basée sur un concept, visuel
et  textuel,  et  de  le  décliner  sur  plusieurs  axes.  Une
attention particulière à l'information des professionnels
de  l'aide  et  du  soin pour  obtenir  leur  adhésion  et  les
outiller  face  aux  questions  de  leurs  patients  sera
nécessaire. 

La  cellule  interfédérale  Débat  sociétal  et
Communication travaille sur une proposition structurée
à  la  Conférence  interministérielle  Santé  quant  aux
meilleurs moyens de communication à mobiliser. 

Il  faut  scinder  deux  choses :  une  partie  de  la
population  pense  qu'il  y  a  un  complot  mondial  –
heureusement,  ce  n'est  pas  la  majorité  –  et  de
nombreuses personnes, y compris moi-même, ont envie
d'avoir des informations scientifiques. Il est légitime de
se dire que, une fois que ces vaccins seront agréés, nous
puissions avoir toute l'information précise sur les effets
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secondaires éventuels comme n'importe quel traitement
médicamenteux.  Cette  communication  devra  se  faire
dans  la  plus  grande  transparence  et  la  plus  grande
pédagogie. Nous nous appuierons sur des scientifiques,
sur  des  académiques,  sur  des  communicants,  sur  des
sociologues, sur des psychologues, sur celles et ceux qui
pourront  expliquer,  donner des informations,  répondre
aux  questions  et  aux  inquiétudes,  qui  me  semblent
totalement légitimes. J’ai le sentiment que, en fonction
des  informations,  de  la  pertinence,  de  l’efficacité  des
produits qui seront délivrés ou qui seront agréés, nous
pourrons entamer des informations qui seront claires et
précises.  L’accès,  à  ce  stade,  à  l’ensemble  des
informations n’est pas possible, puisque l’agrément n’a
été donné pour aucun des produits, qui, bien qu’en bout
de course, ne sont pas encore totalement disponibles.

Vous  l’avez  compris,  en  CIM Santé,  nous  aurons
l’occasion  de  valider  à  la  fois  le  public  cible,  la
stratégie,  la  manière  avec  laquelle  je  vous  ai  donné
quelques informations sur ce qui est proposé, certes pas
dans tous ses détails – je ne vous ai pas communiqué les
40 pages  à  ce  stade,  puisque  cela  fera  l’objet  d’une
discussion demain –, mais pour vous expliquer un peu le
fil et l’évolution des discussions, du travail qui est mis
en place, de manière coordonnée, dans cette  task force,
qui sera validée par les différents ministres.

J’aurai  évidemment  l’occasion  de  revenir  vers  le
Parlement  avec  des  avancées  sur  le  dossier  lors  des
prochaines commissions.

Bien  entendu,  des  informations,  des
communications,  des  discussions  ont  lieu  avec  les
cercles  de  médecine  générale,  la  logistique.  Des
discussions aussi auront lieu, comme cela a été évoqué,
avec  l’événementiel,  bien  entendu.  J’ai  déjà  eu  des
échanges. Je pense que, en Wallonie, on a l’occasion –
mais  c’est  pour la  deuxième partie  de la  vaccination,
quand  ce  sera  pour  le  grand  public  –  d’avoir  du
potentiel,  avec  des  entreprises  qui  travaillent  dans  le
secteur de la logistique en Wallonie, du personnel et des
institutions  qui  travaillent  dans  le  secteur  de
l’événementiel  également,  qui  souffrent  beaucoup  de
cette  crise,  qui  risquent  encore  d’en  souffrir  dans  les
prochains  mois.  Évidemment,  si  l’on  a  l’occasion  de
pouvoir faire une sorte de  win-win avec le secteur, on
serait évidemment intéressé, l’objectif étant d’avoir un
système  logistique  qui  soit  le  plus  efficace,  le  plus
efficient.

Encore une fois, il faut agir avec ordre et méthode et
ne pas mettre des centres de vaccination avant que cela
ne soit disponible pour l’ensemble de la population.

Vous  le  savez,  la  Wallonie  n’a  pas  de  centre  de
vaccination. La Flandre en dispose. C’est une force et
une faiblesse. C’est une faiblesse, parce que, si nous en
avions, ce serait plus facile en termes d’organisation et
de  praticabilité.  Le  fait  que  ce  ne  soit  pas  le  cas  est

finalement une formidable aussi opportunité de pouvoir
créer un nouvel outil.

Je le dis souvent, mais pas encore publiquement, la
carte de vaccination des Wallons, qui est une carte que,
à  mon avis,  beaucoup  de  gens  perdent  à  un  moment
dans  les  déménagements  ou  au  fil  du  temps,  doit
pouvoir  être  numérisée.  Les  gens  doivent  pouvoir
bénéficier de rappels chez eux, par SMS, par mail, par
courrier,  pour  pouvoir  avoir  l’information  sur  la
vaccination,  que  ce  soit  pour  les  enfants,  que  ce  soit
pour  les  adultes.  Je  pense  que  cela  sera  aussi  une
avancée et que, de ce point de vue, le covid, vous en
conviendrez avec moi,  n’a certes  pas  eu beaucoup de
choses de bonnes, mais si nous pouvons profiter de cette
occasion pour avoir des outils de qualité durable et qui
s’inscrivent dans l’actualité du XXIe siècle,  au niveau
numérique et logistique, je pense que ce sera un bon et
un plus pour l’ensemble de la population.

M. le Président.  –  Vu  l’importance  du  sujet  et  le
nombre  d’interpellants  surtout,  j’ai  permis  à  Mme la
Ministre de répondre de manière précise et complète.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  remercie  Mme la
Ministre  pour sa réponse.  Elle  a  été  la  plus complète
possible eu égard à ce qu’elle pouvait dire à cette heure-
ci. Je ne lui fais pas grief de ne pas pouvoir annoncer ce
qui va être décidé demain, c’est assez logique.

Il y a une série d’éléments que je tiens à souligner. 

D’une  part,  même  si  nous  avons  un  cadre
institutionnel  qui  est  un petit  peu  compliqué,  qui  est,
pour la première fois, mis sous pression dans le cadre de
la  pandémie  que  nous  connaissons,  il  semble  qu’une
répartition claire soit sur le point d’advenir. On écoutera
demain si tout cela se confirme et s’il n’y a pas de zones
d’ombre.

En tout  cas,  c’est  votre responsabilité,  Madame la
Ministre,  de  ne  pas  laisser  de  zones  d’ombre.  Il  ne
faudrait  pas  que,  dans  le  maillon  de  la  chaîne,  à  un
moment donné, on se dise qu’il y a des choses qui ne
peuvent  pas  être  faites  parce qu’on ne savait  pas  qui
devait le faire.

Je rappelle qu’en la matière,  la compétence relève
davantage des communautés, et donc, en Wallonie, de la
Région wallonne et à titre subsidiaire, du Fédéral. S’il y
a un doute, c’est la Région qui est compétente, pas le
Fédéral. Je vous invite donc à être très attentive à ne pas
laisser  de  zones  d’ombre  dans  la  répartition  des
compétences. 

Le deuxième élément qui me semble important est la
priorité que vous avez annoncée concernant l’ordre de
vaccination.  Je  ne  peux  que  me  réjouir  que  les  plus
fragiles  et  celles  et  ceux  qui  sont  en  première  ligne
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soient  les  premiers  soutenus.  Je  pense  que  c’est
absolument important. 

Troisième élément, c’est celui du timing. C’est celui
qui, aujourd’hui, me donne le plus de craintes parce que
c’est  celui  sur lequel nous n’avons pas eu de réponse
précise. De nouveau, je ne vous impute pas le grief. On
doit attendre les prochains jours et prochaines semaines
avant de le voir. Néanmoins, c’est votre responsabilité,
Madame la Ministre, que de voir cette feuille de route
précise.  Il  ne  s’agirait  pas  qu’en  janvier,  quand  les
vaccins  seront  fournis  à  la  Belgique,  on constate  que
dans une région du pays, les personnels les plus fragiles
sont vaccinés, que le système est en route et fonctionne
et  que,  dans  une  autre  région,  la  nôtre,  on  serait  en
retard  ou  en  décalage.  C’est  véritablement  votre  job,
votre responsabilité et je sais que vous y mettez toute
votre énergie. 

Je me réjouis que ce soit  M. le professeur Englert
qui ait été chargé de cette mission pour éviter que des
services qui sont surchargés ou dépassés aujourd’hui ne
puissent pas faire face à l’enjeu et au défi qui est celui
de réussir la vaccination des Wallonnes et des Wallons. 

Cependant,  vous  l’avez  dit,  on  part  de  très  loin.
Aujourd’hui,  on  n’a  pas  de  centre  de  vaccination  en
Région wallonne. La communauté française n’en avait
pas mis en place, on n’en a pas hérité. On n’a pas non
plus de logiciel derrière cela, il n’y a pas de système de
passeport  de  vaccination  personnalisé.  Il  me  semble
que,  là  aussi,  c’est  immense  chantier  à  réaliser  en
quelques semaines, mais nous devons le réussir. 

Dès lors, je suis un peu inquiet parce que quand je
vous  ai  demandé  quels  étaient  les  moyens  humains,
financiers  et  informatiques qu’on allait  mettre  dans le
tuyau, je n’ai eu comme réponse que : « on va utiliser
les  moyens  existants,  l’équipe  de  M.Englert,  notre
cabinet et les gens de l’AViQ ». 

Je pense qu’il y a besoin d’un sérieux renfort, donc
j’espère que derrière cela il y a des moyens budgétaires
clairs,  nets,  des  moyens humains et  que  tout  cela est
déjà en cours de concrétisation. Cela me semble être un
élément extrêmement important parce qu’il faut réussir
cette  vaccination,  c’est  une  question  de sérieux  et  de
crédibilité. 

Enfin, dernier aspect, l’enjeu de la communication.
Je ne peux que rejoindre les lignes de conduite que vous
avez énoncées.  Néanmoins,  soyons aussi  très  attentifs
parce que, si j’ai bien compris, en Wallonie, nous allons
vacciner  dans  les  centres  d’hébergement  et  dans  des
centres de vaccination qui, d’une façon ou d’une autre,
vont être adjoints aux hôpitaux. Je ne voudrais pas que
les  acteurs  de  terrain,  les  infirmières  à  domicile,  les
médecins  de  famille,  tous  les  personnels  de  la  santé
indépendants sur le terrain ne soient pas des acteurs et
des ambassadeurs de la vaccination. 

Je  pense  que  c’est  la  responsabilité  particulière
puisqu’il  n’existe  pas  de  centre  de  vaccination  chez
nous,  qu’il  y  ait  une  information  particulière  –  et
j’insiste là-dessus – notamment pour que les infirmières
à  domicile,  d’une  part,  et  les  cercles  de  médecine
généraliste,  d’autre  part,  qui  sont  le  meilleur  vecteur
d’information  vers  les  médecins  généralistes,  soient
vraiment au cœur de la stratégie de communication. 

Ils doivent être les premiers informés et avertis parce
que c’est vers eux que se tourneront nos concitoyennes
et  concitoyens  et,  particulièrement,  ceux  qui  sont  les
plus fragiles. J’espère que de ce côté-là vous mettrez en
place, très rapidement,  dès l’instant  où la stratégie est
arrêtée, le mécanisme d’information. 

Ils ne doivent pas apprendre cela par des médias ou
la  presse,  il  faut  une  information  qui  leur  soit
directement  destinée.  Cela  me  semble  extrêmement
important. 

Enfin, je conclurai et je déposerai une motion. De
cette  façon-là,  nous demandons que  le  Gouvernement
assure  la  transparence  totale  et  que  le  plan  de
vaccination relevant des compétences wallonnes puisse
être  transmis  aux  parlementaires  dans  les  plus  brefs
délais  en  tenant  compte  des  principes  et  des  points
d’attention que je viens d’expliciter. Je vous remercie.

M. le Président. – Monsieur Desquesnes, je vous ai
laissé tout  le  temps loisible,  donc je  vais  permettre  à
chacun et à chacune de prendre le temps. 

La parole à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Je remercie la ministre de
sa  réponse  complète  et  je  vais  me  limiter  dans  ma
réplique  aux  questions  que  j'avais  posées  dans  ma
question. 

Madame  la  Ministre,  je  parlais  surtout  de
communication, de prévention, de promotion de la santé
donc compétence de la Région wallonne. Vous m'avez
bien répondu qu'il y aura un message de communication
qui  sera  rassembleur,  didactique  et  décliné  sous
plusieurs axes. Bien sûr qu'il est important d'avoir des
informations  scientifiques  dans  la  plus  grande
transparence, c'est normal. 

C'est  normal,  tout  citoyen se pose énormément  de
questions  quand  il  s'agit  de  vaccin  et  donc,  il  faut
donner  les  informations  les  plus  précises  possibles,
répondre  bien  sûr  aux  questions  et  moi  je  dirai  que
l'information, oui, est très importante. Mais je peux vous
dire, j'ai été pharmacienne pendant 22 ans et ce n'est pas
parce  que  l'on  donne  la  bonne  information  que  l'on
arrive à convaincre les gens. 

Ensuite,  quand  les  infos  seront  données,  il  faudra
convaincre  peut-être  une  partie  de  la  population.
J'insiste et c'est d'expérience que je parle. Il faut savoir
que pour que le  vaccin soit  une réelle  arme contre le
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covid, il faudra vacciner largement la population donc
nous avons un travail énorme de communication à faire
auprès de celle-ci. 

Vous le savez, Madame la Ministre, je l'ai déjà dit
dans différentes commissions, il faut travailler avec les
acteurs de premières lignes que sont les médecins, que
sont  les  infirmières,  que  sont  les  pharmaciens.  Vous
l'avez fait avec les pharmaciens pour les violences faites
aux femmes  et  je  trouve que  c'est  quelque  chose  qui
fonctionne très bien. En tout cas je vous félicite pour
cette initiative et donc continuons dans ce sens-là. 

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole à M. Mungemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Merci  pour  votre
réponse Madame Morreale. Je dois dire que par rapport
à certains éléments que j'ai mis sur la table ou que j'ai
posés en termes de questions, je reste un petit peu sur
ma faim. Évidemment, je suis d'accord avec vous sur le
fait qu'il faille de la transparence sur le plan scientifique,
je l'ai dit et je vais y revenir. 

Par  contre,  je  vous  ai  peu  entendue  sur  la
transparence  financière.  Il  faut  absolument  la
transparence sur ces contrats, comme je l'ai dit dans ma
question, en fait, on paie trois fois ces médicaments que
ce soit dans la production, que ce soit dans la recherche
ou dans l'achat. Cela parait vraiment déjà un problème,
sur un prix qu'apparemment on ne négocie pas avec le
secteur pharmaceutique.  De plus,  il  existe  une clause,
cela a été confirmé par Xavier De Cuyper, le président
de  l'Agence de contrôles  de médicaments,  une clause
qui met même, finalement, sur notre dos, l'éventualité
de vices cachés de ces médicaments. Donc sur le plan
financier  cela  peur  encore  grever  encore  plus  les
finances de la sécurité sociale. 

Dans ce sens-là, je pense que pour les intérêts des
citoyens  de  notre  région,  il  vous  appartient  aussi  de
prendre  positon  au  sein  de  la  conférence
interministérielle là-dessus. Pour plaider pour une totale
transparence sur le plan des contrats. Cela me semble
vraiment  important.  Comme  je  l'ai  dit,  c'est  possible
ailleurs donc pourquoi pas ici en Europe.

Sur  la  question  des  études  scientifiques,  j'invite
M. Heyvaert  à  écouter  l'enregistrement  de  cette
commission  et  écouter  sa  propre  phrase,  il  dit :  « les
études  vont  exister,  elles  seront  publiées »  dans  l'état
actuel  des  choses,  elles  n'existent  pas.  C'est  un
problème.  Et  c'est  quoi  la  demande  de  l'OMS,  la
demande  de  l'OMS  est  de  dire  que  les  études  qui
existent au sein même des entreprises pharmaceutiques
puisque  celles-ci  ont  des  études  sur  lesquelles  elles
basent  notamment  le  degré d'efficacité  de leur  vaccin
qu'elles  annoncent  –  puisqu'on  parle  d'efficacité  de
92 %, 95 % donc cela progresse à chaque tweet. Dans
ce sens-là des études existent au sein de ces entreprises
privées et ces études doivent être transmises à l'OMS,

ces  études  doivent  pouvoir  être  publiées  et  rendues
publiques  pour  déjà  avoir  une  idée  de  la  base
scientifique sur laquelle se font ces vaccins. 

Ces  études  là,  évidemment,  elles  sont  déjà
existantes.  Maintenant,  dès  que  les  agréments  seront
donnés,  cela est tout à fait logique que les études qui
sont produites par des entités publiques soient publiées,
je n'ai jamais remis cela en question. 

Sur la  question du Remdésivir  je  dois dire que je
suis  vraiment  surpris  de  votre  réponse  Madame
Morreale, je ne pense pas que l'on puisse se limiter par
rapport  à cet  élément-là,  à dire : « ce n'est pas de ma
compétence ». Le Remdésivir est un médicament qui a
été  présenté  comme  une  solution  à  la  pandémie  à
laquelle on est confronté. Manifestement, ce n'est pas le
cas.  Les  pouvoirs  publics  ont  quand même acheté  ce
médicament, donc je pense justement que pour l'intérêt
sanitaire des citoyens, c'est important que vous puissiez
prendre position par rapport à cet élément-là. Quand on
voit  des  organes,  comme  la  Conférence
interministérielle,  qui  existent,  qui  se  réunissent,  et
cetera, dans un effort de coordination que je ne peux que
soutenir,  c’est  tout  à  fait  étonnant  de  vous  entendre
dire : « Ce n’est pas ma compétence, donc je ne prends
pas position par rapport à cette question-là ». Je pense
que c’est une question essentielle.

J’ai posé une question très précise : avez-vous vous-
même  disposé  de  l’avis  de  l’OMS qui  disait  que  ce
médicament  n’était  pas  efficace ?  Si  vous  n’avez  pas
disposé de cet avis, je pense que ce n’est pas normal.
Allez-vous  aussi  participer  à  la  clarification  de  cette
question-là ? Pourquoi a-t-on acheté ce médicament qui
n’est pas efficace ? Là-dessus, je n’ai pas eu de réponse.

M. le Président.  –  Je  suppose,  comme  tout  à
l’heure,  que  vous  avez  utilisé  vos  deux  temps  de
réplique.

M. Mugemangango (PTB). – Oui.

M. le Président. – M. Wahl, je pense, nous a quittés.

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, je vous
remercie pour l’ensemble de ces réponses.  Nous vous
faisons  pleinement  confiance  pour  œuvrer,  avec  les
autres niveaux de pouvoir, afin d’opter pour la meilleure
des solutions sur cette  question épineuse que sont les
vaccins.

Vous  l’avez  rappelé,  vos  compétences  sont  ce
qu’elles sont, néanmoins, tout en n’étant pas virologue,
il  me  semble  que,  d’après  diverses  études,  il  est
nécessaire de miser sur différentes filières de vaccin, de
faire  en  sorte  de  combiner  différents  vaccins,  si  l’on
veut qu’ils se révèlent efficaces à grande échelle, les uns
étant  plus  efficaces  par  rapport  à  certaines
caractéristiques de certaines franges de la population.
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J’espère donc que la Belgique validera rapidement le
choix de la Commission européenne. Les accords passés
par la Belgique montrent que la stratégie empruntée au
mois de juin, à savoir celle de la solidarité européenne,
était la bonne.

Vous  me permettrez  de  souligner  –  et  je  suis  très
heureux  de  vous  avoir  entendue  –  qu’il  y  a  une
méthodologie claire qui se veut efficace sur les publics
prioritaires qui obtiendront le vaccin. 

Il y a la réunion de demain qui permettra également
de  faire  une  communication.  Nous  pourrons  attendre
encore quelques heures.

Par  rapport  au  volet  européen,  je  me  permets,
simplement en tant qu’observateur, de souligner que les
compétences  ne  sont  pas  ici,  mais  que  l'on  subit  les
conséquences aussi d’un certain nombre de décisions.

Je rappelle quelques faits. 

Tout  d’abord,  si  l’EMA,  l’Agence européenne des
médicaments, ne donne pas l’autorisation d’utiliser un
vaccin,  ne donne pas  sa  validation,  le  contrat  est  nul
pour le pays qui l’a passé et il n’y a rien à payer pour ce
pays. Comme pour tout médicament, les futurs vaccins
contre le covid devront être autorisés par cette agence
européenne avant de pouvoir être utilisés en Europe.

Je tiens aussi à rappeler que, au regard des vaccins
qui aujourd’hui sont en course – je l’ai dit tout à l’heure
et je le répète –, il y a des différences fondamentales.
Sans  être  plus  proche  de  l’un  que  de  l’autre,  les
technologies qui sont annoncées par les deux premiers,
Pfizer et Moderna, sont d’un type totalement novateur,
mais avec des contraintes, notamment, de conservation,
de distribution, d’acheminement qui sont très lourdes.
Par  rapport  à  AstraZeneca,  il  y  a  un  engagement  de
distribution à prix coûtant dans la phase de lancement
du vaccin. Ce sont quand même des éléments qui sont
importants, mais qui demandent – et je ne peux qu’être
d’accord avec certains propos qui ont été tenus – une
transparence, qui est nécessaire sur ce sujet, mais elle ne
dépend pas uniquement de cet échelon de pouvoir.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Merci  à  Mme la Ministre
pour toutes ces réponses.

Pour  commencer,  pour  répondre  à
M. Mugemangango, je reconnais bien là tout l’intérêt du
PTB  pour  des  études  partielles.  Je  pense  qu’il  faut
mieux informer les citoyens quand il y aura des études
complètes et pas des études seulement partielles. Là, on
peut être d’accord sur les propos.

Je voulais remercier aussi Mme la Ministre d’avoir
tenu compte du principe de déclaration de mandats pour
éviter tous les conflits d’intérêts de toutes les personnes
qui seront autour de cette task force. Je pense que c’est

nécessaire  de  faire  la  plus  grande  transparence  par
rapport aux personnes qui sont autour de la table. 

Vous  avez  écho  à  mon  appel  à  faire  appel  à
l’événementiel.  Je  relance  encore  une  autre  idée :  cet
été, on l’espère, on va pouvoir vivre des festivals d’été.
Je  pense que  des  équipes  d’information sur  le  vaccin
seront certainement de compétence régionale. Il pourrait
être intéressant de commencer déjà à réfléchir quant à
déployer  des  personnes  dans  tous  ces  festivals  pour
informer les jeunes, les citoyens sur cette vaccination.

Je prends aussi votre communication, que je trouve
fort empathique, sur le doute, qui doit être accepté par
tous, tant que les études scientifiques ne sont pas là. Le
doute n'est pas un problème, il faudra, de toute façon,
informer les citoyens et il faudra que les citoyens soient
convaincus ; il ne faudra pas les convaincre, il faut qu'ils
soient convaincus. 

Pour que l'on soit bien attentifs aux propos que l'on
porte  ici,  je  voulais  reprendre  mon  collègue,
M. Desquesnes,  quand  il  parle  de  passeport  de
vaccination, ce n'est pas de cela que l’on parlait quand
on évoquait le carnet de vaccination électronique. Cela
n'a  pas  la  même  consistance.  Un  passeport  de
vaccination  pourrait  permettre  d'éviter  des  entrées  à
certains endroits. Soyons donc toujours attentifs quand
on utilise des mots.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  n'ai  pas  de  problème
avec le « carnet de vaccination », Monsieur Heyvaert.

M. Mugemangango (PTB).  –  Monsieur  Président,
j'aimerais intervenir brièvement comme j'ai été cité par
M. Heyvaert.

M. le Président.  –  Je  crains  que  cela  ne  soit  pas
permis par le règlement.

M. Mugemangango (PTB). – Juste de dire que...

M. le Président.  –  Non,  ce  n'est  pas  permis,
Monsieur  Mugemangango.  Je  viens  de  vous  le  dire
poliment,  vous  me  permettez  de  ne  pas  le  dire  plus
grossièrement.  Ce  n'est  pas  permis,  vous  n'avez  pas
l'occasion de réagir. 

(Réaction de M. Mugemangango)

Convaincre,  communiquer,  informer,  je  pense  que
tout a été dit. J'espère que, après ce long débat, où j'ai
permis à tout un chacun de s'exprimer pendant plus de
temps que le règlement le permet, les gens auront été
bien informés. 

Des  motions  ont  été déposées  en  conclusion  de
l'interpellation de M. Desquesnes. La première, motivée,
a été déposée par M. Desquesnes et Mme Goffinet (Doc.
371 (2020-2021) N° 1) et la seconde, pure et simple, par
M. Legasse,  Madame  Sobry,  M.Di  Mattia  et
M. Heyvaert (Doc. 372 (2020-2021) N° 1).
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L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA GESTION DES PLAINTES ET LE RÔLE DE

L'INSPECTION DANS LES MAISONS DE
REPOS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la gestion des plaintes et le rôle de
l'inspection dans les maisons de repos ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). – Madame la Ministre, nous
avons voté, au mois de juillet dernier, une modification
du Code wallon de l'action sociale. 

La  modification  dudit  code  prévoyait  que  les
personnes  de  retour  de  zones  de  couleurs  en  Europe
soient soumises à une quarantaine, de même que celles
qui étaient en contact avec une personne qui avait été
contaminée.  C'est  l'article 47/15  du  CWASS  qui  le
prévoit. Cet article prévoyait également des mécanismes
de  sanctions  en  cas  de  non-respect  de  ces  règles  de
quarantaine.

Cet article du CWASS a été modifié en octobre pour
supprimer la référence aux cas particuliers de retours de
zones rouges d'Europe ou extra-européennes au profit
d'une disposition plus large, générale, qui impose à tout
un  chacun  de  respecter  les  règles,  fixées  au  niveau
interfédéral  ou  fédéral,  de  mise  en  quarantaine  ou
d'isolement. 

Cela est un enjeu fondamental parce qu'il se trouve,
tant que la vaccination n'est pas efficace, au cœur de la
réponse  qui  doit  être  la  nôtre,  qui  est  préconisée  par
l'OMS depuis de longs mois,  à  savoir tester,  tracer et
isoler ou, en tous les cas, prendre des mesures adéquates
par rapport aux personnes qui peuvent contaminer leur
entourage.

C'est une disposition qui est très sévère puisqu'il y a
des sanctions pénales qui sont à la clé en cas de non-
respect. 

Ma question est double. 

Comment  le  système  a-t-il  fonctionné ?  Comment
cette règle qui avait été imposée le 16 juillet pour faire
en  sorte  que  les  gens  qui  revenaient  de  vacances
respectent une période de quarantaine s'ils venaient de

zones rouges ou qui étaient devenues rouges ? Comment
a-t-on contrôlé cela ? Qui en était chargé ? Avec quels
moyens, puisqu'il y a eu beaucoup de situations qui ont
été épinglées ? 

Ensuite, il y a aussi ce qui arrive maintenant. On le
sait, si l'on n'a été débordé par la deuxième vague, c'est
parce que, à un moment donné, l'on a relâché, l'on n'a
pas  amené des  règles  assez  strictes  plus  tôt  dans  nos
comportements. Je ne vais pas refaire le débat qui a eu
lieu il y a quelques semaines, mais notre objectif à tous
doit être d'éviter une troisième vague.

Pour cela, il faut que l'on resserre les boulons à tous
les  étages,  bien  sûr  dans  les  mesures  qui  sont
nécessaires à une vie sociale, qui tiennent compte des
risques  de  propagation  du  virus,  mais  également  que
notre système de testing soit efficace, que notre système
de  suivi  de  contacts  soit  efficace,  et  aussi  que  les
mesures d'isolement soient efficaces.

C'est  sur  cet  aspect  précis  que  je  veux  vous
interroger. J'ai un peu l'impression aujourd'hui que les
choses  ne  sont  pas  claires.  On  fait  référence  dans  la
réglementation, dans le Code wallon de l'action sociale,
le  47.15bis,  je  pense,  à  des  mesures  assez  précises
relevant  d'une  décision  interfédérale  ou  fédérale
d'obligation  de  mise  en  quarantaine  ou  d'isolement,
alors  que  c'est  la  Région  wallonne  qui  érige  cela  en
infraction. Je ne vois pas clairement, par exemple sur le
site de l'AViQ, où l'on précise clairement quelles sont les
mesures de quarantaine à respecter et quelles sont aussi
les sanctions si chacune et chacun ne respecte pas ces
mesures de quarantaine.

On est alors sur un sujet extrêmement délicat, parce
que  l'objectif  n'est  pas  de  montrer  le  bâton  pour  le
principe  de  montrer  le  bâton,  il  faut  d'abord  de
l'adhésion. C'est comme pour la vaccination, mais quand
même. À un moment donné, y a-t-il une règle ou n'y en
a-t-il  pas ?  On  voit  aujourd'hui  que  certains  disent :
« Les règles, je m'en fiche et je ferai à ma mode pour les
fêtes de Noël ». Je trouve cela totalement irresponsable.

Il y a un système juridique et il faut qu'il soit clair.
Quel est l'enchaînement, d'autant que, par exemple, pour
les mesures de quarantaine fixées ou auxquelles on fait
référence,  il  est  prévu  des  exceptions  pour  certaines
personnes ?  J'imagine  que  cela  cible  certains  cas  de
personnel médical, et cetera, dans certaines conditions.
Je ne sais pas ce que cela vise. Cela pourrait viser ce
genre  de  chose.  J'aimerais  que  vous  puissiez
m'expliquer quelles sont...

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – J'aimerais faire
une  petite  parenthèse.  Je  veux  bien  répondre  sur  le
respect  de  la  quarantaine,  mais  ce  n'était  pas  dans  la
question à la base, il me semble.
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M. Desquesnes (cdH).  –  Ce  n'est  pas  dans  la
question à la base, je le reconnais, mais c'est le même
article, c'est comment aujourd'hui la chaîne d'obligations
liées à cet article-là est respectée.

M. le Président.  –  Monsieur  Desquesnes,  j'ai
interrompu le chronomètre, néanmoins nous étions déjà
à près de cinq minutes. Effectivement, vous débordez de
la question originelle. Mme la Ministre vous répondra si
elle le veut bien sur la question qui vous a été soumise
originellement, c'est à sa discrétion. Pour le reste, elle
répondra à la question originelle qui a été rentrée.

M. Desquesnes (cdH). – Ma question est : comment
applique-t-on  aujourd'hui  en  Wallonie  les  règles  de
quarantaine ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  j'ai  déjà essayé, en comprimant au maximum
rien que la question sur l'inspection, de faire neuf pages.
Si  en  plus  je  dois  répondre  à  la  question  de  la
quarantaine, je vais me faire gronder par le secrétaire et
le président de cette commission. C'est une question très
importante,  mais  je  pense  qu'on  peut  l'aborder  à  une
autre  occasion.  C'est  un  débat  très  important  et  cela
m'intéresse d'avoir  d'ailleurs  votre avis,  je l'avais déjà
dit dans le cadre notamment des recommandations sur
cette question qui est un des nœuds pour lequel il faut
trouver un équilibre, mais pour lequel je suis totalement
prête à prendre d'autres types de mesures, moyennant un
accord entre nous.

Sur votre question qui nous occupe, comme je vous
l'avais dit le mois dernier, la question des plaintes et de
leur  nombre  est  une  réalité  incontestable.  Le
confinement  au  sein  des  collectivités  a  souvent
fortement  limité  la  possibilité  de  contact  avec  les
proches ; cela fut et cela reste très difficile à vivre pour
nombre de personnes plus âgées.

Le nombre d'interventions, d'interpellations, voire de
plaintes, constitue à cet égard un indicateur tout à fait
explicite.  Comme  vous  le  soulignez,  le  nombre  de
plaintes dans ce secteur oscille les années précédentes
entre 150 et 200, avec un nombre particulièrement bas
en  2019,  puisque  l'AViQ  avait  recueilli  seulement
116 signalements.

M. Desquesnes (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  je
comprends  votre  étonnement,  parce  qu'en  fait  j'ai
inversé les questions n° 2 et 3.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – C'est ce que je
me suis demandé. Je vais répondre à la deuxième sur les
inspections, puis je répondrai sur la troisième.

M. Desquesnes (cdH). – Je m'en excuse, c'est de ma
faute. Je comprends votre étonnement, mais j'ai inversé
l'ordre de mes questions.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – L'avantage est
que  je  suis  ce  que  vous  dites,  c'est  pour  cela  que  je
m'étonne.

En 2020, entre avril et le 16 novembre, sur sept mois
et demi uniquement, l'AViQ a traité 275 interpellations
formelles.  Il  faut  en  plus  ajouter  à  ce  chiffre  de
nombreux appels qui ont été adressés  directement  par
téléphone aux inspecteurs de l'AViQ par les familles ou
par les résidents.

Lors de la crise covid, un processus différent a donc
été mis en place lors de la première vague : une cellule
de  cinq  agents  a  été  constituée  pour  gérer  toutes  les
interpellations, les inspecteurs affectés à la gestion des
situations d'urgence,  donc ceux pour les  SPOC et  les
équipes mobiles, n'étant pas en mesure de le faire. Ils
ont réceptionné les plaintes et interpellations reçues via
différents  canaux :  numéro  vert,  cellule  API,  cabinet,
direction métier, appels directs au sein du service audit
et inspection, et cetera. 

Ils  ont  pris  les  contacts  avec  le  plaignant  par
téléphone  ou  mail,  si  pas  de  numéro,  pour  prendre
connaissance de ses griefs et de ses attentes et aborder la
question  de  l'anonymat,  qui  est  souvent  revenue.  Il
s'agissait aussi pour eux de réaliser :

- le contact avec l'établissement pour faire le point
sur la situation et dégager des solutions ;

- la reprise de contact  avec le  plaignant pour lui
faire part des résultats obtenus ;

- la rédaction d'un compte rendu.

Il  s'agissait  essentiellement  de  travailler  sur
l'assouplissement des mesures de confinement, le bien-
être des résidents et la communication avec les proches.
C'est  principalement  ce  sur  quoi  portaient  les
signalements  ou  les  plaintes.  L'action  des  inspecteurs
s'est  centrée  sur  l'adaptation  du  fonctionnement  des
établissements  afin  de  répondre  aux  sollicitations  des
résidents et des familles.

Les  types  de  plaintes  reçues  peuvent  être  classés
selon six catégories : 

- l'absence ou l'organisation des visites et sorties ;
- la qualité de vie ;
- la qualité des soins ;
- la communication avec les proches :  le manque

de respect, l'agressivité ;
- le  dépôt  du  linge,  les  effets  personnels,  les

aliments ;
- la demande d'information à propos des règles de

confinement 
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Les  actions  suivies  ont  conduit  à  trois  types
d'interventions : 

- les  réponses  par  courriers,  par  mail  ou  voie
postale ;

- les échanges téléphoniques avec les plaignants et
les responsables d'institution ;

- les visites sur place.

Pour certaines plaintes, il a été indiqué qu'une visite
serait nécessaire et, dans la majorité des cas, ces visites
ont  été  couplées  à  des  visites  post  confinement
diligentées  en  priorité  sur  base  de  ce  critère,  donc
l'exigence  d'une  plainte  ou  d'une  interpellation,  pour
revenir sur les motifs d'insatisfaction exprimés par les
plaignants,  mais  aussi  d'évaluer  le  fonctionnement
général de l'établissement. 

Huit agents de l'équipe d'inspection sont par ailleurs
affectés,  me dit  l'AViq,  à  une  mission dite  de SPOC,
pour  single  point  of  contact :  il  s'agit  d'organiser  la
coordination  et  le  relais  avec  les  cellules  des
gouverneurs de province, chargés de la mise en œuvre
des plans d'urgence pour les établissements touchés par
des clusters de plus de 10 personnes infectées. 

Ensuite,  depuis  la  mi-avril,  l'expertise  de  certains
agents en matière d'hygiène dans le cadre des maladies
infectieuses a été mise à profit pour créer des Équipes
mobiles d'intervention, que l'on appelle les EMU, avec
pour objectif de répondre aux besoins des gestionnaires
confrontés à la réorganisation de leur établissement. Les
EMU : 

- échangent avec l'équipe sur leurs interrogations et
leurs besoins ; 

- soutiennent  psychologiquement  les  équipes  et
sensibilisent  à  la  préservation  du  bien-être  des
résidents ; 

- visitent  les  lieux  et  vérifient  les  procédures
d'hygiène notamment sur le port du masque, les
équipements  de  protection,  les  gants,  le
déroulement des soins, le cohortage – on l'avait
vu  dans  le  cadre  de  la  première  vague,  c'était
important  de  pouvoir  le  faire  avec  certaines
règles précises en termes d'hygiène pour éviter de
faire  pire  que  bien  –,  les  isolements,  la
communication envers le personnel, les résidents
et les familles. 

Lors  de  ces  visites,  des  recommandations  sont
énoncées  à  la  direction  de  la  structure.  Ces
recommandations  sont  reprises  dans  un  rapport  écrit
envoyé dans les  72 heures  qui  suivent  la  mission.  Ce
rapport  est  accompagné  des  outils  pouvant  aider  les
équipes :  des  affiches,  des  liens  vers  des  webinaires,
et cetera. 

Ces équipes ont été formées par les spécialistes en
maladies infectieuses de l'agence, par MSF aussi. Elles
sont constituées de duos. Un des membres du duo est
spécialisé au niveau des procédures d'hygiène et l'autre
couvre le volet psychosocial. Huit agents de l'inspection

sont  aujourd'hui  encore  affectés  à  ces  interventions
essentielles et il est prévu de les renforcer.

Depuis la mi-avril, plus de 172 interventions EMU
et MSF ont été menées sur le terrain. Certains viennent
en  outre  de  mettre  sur  pied  une  série  de  webinaires
destinés  là  aussi  à  procurer  une aide dans les  aspects
pratiques et organisationnels liés à la pandémie du covid
en rappelant les bonnes pratiques à mettre en place.

Pourquoi  fait-on  des  webinaires  puisqu’une  des
recommandations qui avaient émergé des travaux était
de dire « n'envoyez pas de circulaires, parce que l'on n'a
pas le temps de les lire, faisons plus d'interactions ». Ils
ont à chaque fois mis en place une sorte d'alerte AViQ
par mail et des webinaires pour pouvoir interagir, que
les  gens  puissent  poser  des  questions,  faire  aussi  des
tutos qu'ils mettent en ligne. Ceux qui ne peuvent pas
écouter les webinaires, voire les tutos, peuvent le faire
en permanence en fonction de leurs pratiques de travail,
pas  spécialement  pendant  leur  travail  ou  pendant  des
heures spécifiques où la situation est moins tendue et où
ils peuvent se connecter.

Les autres inspecteurs assurent, d'une part, certaines
visites  d'évaluation  indispensables  à  la  continuité  du
fonctionnement  de  certains  établissements  qui
nécessitent  des  octrois  de  titre  de  fonctionnement  et,
d'autre  part,  des  visites  systématiques  adaptées  au
contexte particulier de crise en abordant plusieurs axes :

- faire un état des lieux sur les événements vécus et
les besoins de l'institution ; 

- identifier les bonnes pratiques développées ; 
- vérifier la conformité des normes 
- assurer  une mission pédagogique et  de  réponse

aux  besoins  sur  les  aspects  hygiène,  avec
communication  de  supports  pédagogiques :  des
tutos, des affiches.

En  cas  de  besoin  aigu,  l'inspecteur  sollicite  le
passage d'une équipe mobile dans l'établissement.

Ces visites sont réalisées partout, avec un ordre de
priorité là où des situations critiques ont été détectées.

Dans le secteur des maisons de repos et maisons de
repos et de soins, 287 visites de ce type ont été réalisées
entre le  15 juin et  le  15 novembre.  Ici  aussi,  dans les
72 heures de la visite, un rapport comprenant les liens et
documents utiles sur les procédures d'hygiènes leur est
transmis systématiquement. 

L'ampleur  du  rebond  nous  a  en  outre  amenés  à
renforcer  les  compétences  de  ces  agents  par  des
formations  qui  ont  eu  lieu  et  qui  ont  encore  lieu
maintenant, pour qu'ils focalisent leur intervention sur le
point  le  plus  crucial  si  l'on  veut  endiguer  le  nombre
d'infections,  à  savoir  l'organisation  optimale  des
procédures d'hygiène. 
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Les interventions des agents de l'Inspection se sont
clairement  orientées  vers  un  renforcement  du  soutien
aux  gestionnaires  et  aux  équipes,  pour  leur  apporter
l'expertise  nécessaire  à  la  réorganisation  des
établissements  pour  faire  face  à  la  propagation  des
infections.

M. le Président.  –  Monsieur  Desquesnes,  puis-je
vous proposer de répliquer à la réponse qui vous a té
donnée  à  la  question  que  vous  n'aviez  pas  encore
posée ? Puis, nous viendrons à la question suivante que
vous avez déjà posée. Cela vous convient ?

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Oui, Monsieur le Président,
et  encore toutes  mes excuses  pour l'inversion de  mes
questions deux et trois.

Merci,  Madame  la  Ministre,  pour  ces  réponses
précises.  On  a  eu  l'occasion  de  débattre  dans  la
Commission  spéciale  covid  d'une  série  de
recommandations  dont  l'une  porte  précisément  sur  la
gestion et le suivi des plaintes en matière de personnes
vivant ou résidant en maisons de repos.  Je pense que
c'est un aspect sur lequel on devra revenir dans le cadre
du débat sur le rapport de la Commission spéciale covid.

Ensuite,  je  me  permettrai  de  revenir  ici,  en
commission.  Je  vous  remercie  pour  les  réponses
apportées à une question que j'avais déposée en écrit, et
transformée en oral.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE CONTRÔLE DE L'OBSERVANCE DES

QUARANTAINES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « le  contrôle  de  l'observance  des
quarantaines ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  la
question est : qu'en est-il de l'application effective de la
mise en quarantaine en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité

des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, vous le savez, il y avait un dispositif qui existait
et qui a été renforcé le 16 juillet, je pense, pour pouvoir
s'assurer du respect de la quarantaine. Les choses étaient
déjà inscrites.

Avant  de pouvoir  recourir  à  des  sanctions pénales
qui  sont  prévues  –  vous  l'avez  dit  –  dans  le  décret,
quand il y a un doute sur le respect de la quarantaine par
l'une  ou  l'autre  personne,  ce  qui  est  privilégié  est  la
sensibilisation didactique qui explique à ces personnes
l'importance de la quarantaine via des interventions des
agents du call center, mais aussi un travail de terrain.

On est passé à plus de 60 personnes maintenant qui
sont des agents de terrain qui vont au contact direct des
gens sur place,  pour expliquer l'importance du respect
de  la  quarantaine  et  pourquoi  il  faut  le  faire.
Généralement, ce qui nous revient des responsables de
cette  cellule  est  que  cela  suffit  généralement :  le
message est passé. 

Par ailleurs, les services de police sont effectivement
aussi à pied d'œuvre. Un reporting des actions est réalisé
au  niveau  du  Centre  national  de  crise  qui  se  réunit
chaque semaine et où siège un représentant de l'AViQ et
un représentant de la DG Action sociale qui exerce la
tutelle sur les zones de police. Je ne pense pas qu'il y ait
une sanction pénale en tant que telle qui ait été prise à
ce stade.

Mais tout est mis en œuvre et sera encore poursuivi
autant  que  besoin,  pour  encourager  la  population  à
respecter  les  règles  d'hygiène  ou  les  mesures  de
prévention soutenues par les autorités de notre pays, de
manière positive, sauf si des infractions sont commises. 

Je  pense  que  dans  les  conclusions  que  vous  avez
remises  ou  que  vous  allez  remettre,  qui  vont  être
validées  en  plénière,  cette  question  du  respect  de  la
quarantaine était au cœur des propositions. On peut dire
qu'améliorer la quarantaine, c'est bien.

Mais la manière dont vous pensez devoir l'améliorer
est intéressante pour nous, c'est-à-dire est-ce que vous
considérez  que  les  informations  doivent  passer,  par
exemple,  par  les  gouverneurs  pour  lever  le  secret
médical,  et  donner  à  la  police  le  nom des personnes,
parce qu'alors, il y a un contrôle policier qui est mis en
place. Cette option est-elle une option qui est privilégiée
ou non dans l’amélioration du dispositif ? Quand on dit
« amélioration »,  est-ce cela que l'on vise ?  C’est  une
des pistes que certains avaient mises sur la table, c’est
intéressant de voir si l’on doit aller vers cette voie-là ou
si c’est une voie que certains privilégient ou bien si l'on
doit procéder à des sanctions, en sachant que, quand on
va rencontrer les gens sur le terrain, dans leur maison,
parfois les gens sont aussi autorisés à aller faire leurs
courses  ou  à  aller  chez  leur  médecin.  Il  faut  pouvoir
vérifier aussi, physiquement, où les gens sont.
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Quand la police voit des gens dans l’espace public,
respecter la quarantaine,  cela pourrait être – je ne dis
pas que c’est ce que je privilégie –, mais quand je dis
qu’il faut le renforcer, il faut que l'on évacue ou que l'on
se dise qu'il y a deux pistes : il y a cette piste-là ou il y a
une piste qui est plus sanitaire. Je suis prête à explorer et
à discuter avec vous de la manière dont vous souhaitez
les modaliser. C’est vrai que les médecins, à ce stade,
nous  ont  toujours  dit  de  manière  convergente  qu’ils
préféraient  un  système  qui  ne  soit  pas  un  système
contraignant  ni  de levée du secret  médical,  puisqu’ils
avaient le sentiment, tous, que s’il y avait une levée du
secret  médical  et  que  ces  informations  étaient
communiquées à des autorités, comme les bourgmestres
ou les gouverneurs, et que la police pouvait tracer des
gens qui étaient malades, cela mettrait en péril toute la
question  de  confiance  au  niveau  des  agents  du  call
center qui  vont  téléphoner  aux  personnes  en  disant :
« Avec qui avez-vous été en contact ? » Ils disent que
l’équilibre est fragile au niveau de la confiance et que si
l'on mettait un dispositif contrôlant au niveau policier,
cela mettrait à mal ce dispositif-là.

Encore une fois, je suis ouverte à toutes les pistes
possibles. Par exemple, et c’est ce que l'on a demandé
au  niveau  des  discussions  à  ce  stade  sur  la  mise  en
œuvre  des  recommandations,  on  regarde  dans
l’ensemble  des  pays  européens  comment  ils
fonctionnent.  On  fait  une  sorte  de  benchmark  et  on
regarde s’il  y a des solutions qui sont plus optimales,
plus efficaces que d’autres. Le cas échéant, on peut les
prendre.

Voilà un petit peu la manière dont j’envisage, mais
j’anticipe un peu sur la suite des travaux que vous avez
menés avec, comme vous l’avez dit, un nœud, qui n'est
pas  un  nœud  facile  à  démêler,  avec  un  équilibre
difficile, mais sur lequel je pense que l'on va pouvoir
explorer  toutes  les  pistes  possibles  pour  améliorer  la
situation,  si  c’est  possible,  dans  un  équilibre
démocratique, qui doit rester au cœur de nos priorités.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour votre réponse.

C’est  un sujet  extrêmement  délicat  et  j’entends la
prudence  qui  est  la  vôtre,  parce  que,  à  un  moment
donné,  c’est  compliqué  de  se  partager  entre  deux
principes :

- un principe selon lequel il y a une règle, et une
règle ne vaut que si, effectivement, quand on ne
la respecte pas, l'on est sanctionné ;

- la  nécessité  que  chacun  joue  le  jeu  de  façon
raisonnable,  sans  avoir  l’impression  d’être
« fliqué » ni traqué en permanence par rapport à
son comportement.

Je pense que tout cela passe essentiellement par une
logique  de  responsabilisation.  Cette  responsabilisation

passe nécessairement par la communication. Pourquoi la
communication ?  Parce  que  quelqu’un  qui  est
susceptible de transmettre le virus à d’autres personnes
porte  une responsabilité  d’être  le  contaminateur,  celui
qui va porter atteinte à la santé d’autres personnes, voire
la mettre en péril, voire provoquer un décès. C’est sur
cet aspect-là que l’on doit travailler pour être efficace en
la matière puisque, effectivement, si l'on veut travailler
de façon intelligente, la meilleure façon d’avancer est de
dire que,  si  l'on  ne  respecte  pas  les  règles  de
quarantaine,  de mise à l’écart – et sans doute qu'elles
doivent être précisées dans leurs modalités pour qu’elles
soient acceptables par les personnes qui sont mises en
quarantaine.  Quelles  sont  les  limites  précises  de  cette
mise en quarantaine ? Je pense que l'on doit être un peu
plus net, un peu plus précis en la matière – il s'agit de
faire  comprendre  que  c’est  mettre  en  danger  la  vie
d’autrui, comme quand on passe au feu rouge ou comme
quand on dépasse les limitations de vitesse.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE TRACING DES TRAVAILLEURS

TRANSFRONTALIERS AU NIVEAU WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « le  tracing des  travailleurs
transfrontaliers au niveau wallon ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous  ai  déjà  interrogée  sur  ce  sujet  au  travers  d'une
question  écrite,  puis  d'une  question  orale  au  mois  de
juillet.  Ces  questions  portaient  sur  la  coopération
transfrontalière dans l'organisation du testing, mais aussi
du traçage des malades de la covid-19. 

Cette coopération est essentielle si l'on veut pouvoir
lutter  efficacement  contre  le  virus,  malgré  la  libre
circulation  des  personnes  entre  deux  frontières
nationales.

Je prends le cas entre la Belgique et le Luxembourg.
Si  je  prends  la  commune  d'Arlon,  sur  la  population
active, il y a 50 % des travailleurs qui sont employés au
Luxembourg.  Dans  ce  pays,  le  testing est  très
développé, et les travailleurs belges frontaliers ont accès
au  testing systématique  mis  en  place  par  le
Luxembourg. Cela se fait de manière très régulière, au
moyen  de  courriers,  par  lesquels  les  frontaliers  sont
invités à venir repasser un test PCR par la gorge. 
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Mais là où le bât blesse, c'est lorsqu'ils rentrent chez
eux en Belgique, car, selon mes informations, pour les
travailleurs testés positifs au Luxembourg, le suivi par le
tracing ne s'opère pas ou difficilement du côté wallon. 

Or,  il  me  semble  important  que  les  travailleurs
frontaliers qui seraient testés positifs à la covid-19 par le
Luxembourg puissent être tracés, comme il se doit, sur
le territoire wallon. 

On  peut  en  faire  de  même  dans  le  sens  inverse,
c’est-à-dire qu'un travailleur frontalier belge testé positif
en  Belgique,  de  quelles  manières  cette  information
pourrait-elle être transmise pour que le tracing se fasse
aussi sur son lieu de travail au Luxembourg ?

Voici mes questions. 

Qu'en  est-il  de  cette  collaboration  transfrontalière
entre la Wallonie et le Grand-Duché de Luxembourg sur
cette problématique propre au suivi de contacts ? 

Quelle est la procédure mise en place ? 

Qui, dans le cas présent, permet d'alerter, de manière
systématique,  les  médecins  traitants  wallons  ou  nos
autorités  wallonnes,  en  cas  de  résultat  positif  au  test
luxembourgeois d'une personne qui réside en Wallonie
et travaille au Luxembourg ? Ceci pour permettre, par la
suite,  le  suivi  et  le  tracing de  ces  personnes  sur  le
territoire wallon.

Très  précisément,  si  la  personne  a  un  médecin
traitant  belge  ou  si  le  médecin  de  cette  personne  est
luxembourgeois,  comment  les  informations  circulent-
elles dans ce cas de figure ? 

Comme  je  vous  l'ai  dit,  on  peut  poser  la  même
question si le travailleur qui travaille au Luxembourg est
testé positif en Belgique.

Enfin, je voudrais savoir dans quels pays in fine sont
comptabilisés les cas positifs de Belges au Grand-Duché
de Luxembourg. Pour tous les résidents belges testés au
Luxembourg, cela rentre-t-il plutôt dans la comptabilité
luxembourgeoise ou dans la comptabilité wallonne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  au  niveau  transfrontalier,  comme  au  niveau
européen d'ailleurs, les cas index étrangers sont intégrés
au  suivi  de  contacts  via  les  call  centers Tracing,
financés  par  la  Wallonie,  et  transmis  ensuite,  au
National  Focal  Point  du  SPF  Santé  publique,  via  le
docteur Paul Pardon, pour inscription dans le système
d’alerte  précoce  et  de  réaction  aux  maladies
infectieuses,  l'Early  Warning  and  Response  System,
l'EWRS,  soit  l'outil  européen  de  déclaration  des

maladies  infectieuses,  en  l'occurrence  des  cas  index
covid.

À l'inverse,  les États  membres renseignent  les  cas
index belges, via ce système d'alerte, que nous traitons
en suivi  de contact,  via  les  call  centers.  L'AViQ s'est
assurée de la protection des données à ce niveau. 

En outre,  des  collaborations directes existent  aussi
entre  les  médecins  des  ministères  compétents  sur  les
versants frontaliers visés. 

Par  ailleurs,  à  un  niveau  plus  transversal,  la  task
force Corona, qui réunit les acteurs de la Grande Région
chaque semaine,  permet  également  d'échanger  sur  les
problématiques transfrontalières rencontrées. L'AViQ y
participe activement depuis sa mise en place. 

Ce système d'alerte, à savoir l'EWRS, représente une
petite  transmission des  cas  index  qui  permet,  dans le
sens  de  l'entrée  par  exemple  au  tracing wallon  de
prendre  contact  avec  les  personnes  et  d'appliquer  les
scripts en fonction justement du fait que ce soient des
transfrontaliers,  il  y  a  un  script  spécifique.  C'est
notamment  lors  de  ce  contact  que  la  personne  est
invitée,  selon la  situation,  à  s'adresser  à  son médecin
traitant.

L'ensemble des cas positifs renseignés via l'EWRS
qui  sont  traités  par  le  consortium  des  call  centers
wallons  sont  comptabilisés  dans  le  health  data sur
compte de la Belgique et,  concernant le Luxembourg,
les  données  devraient  être  disponibles  auprès  de  la
Division de la  santé,  inspection sanitaire,  qui  est  leur
organisme équivalent.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  J'entends  bien  tous  les
explicatifs de la ministre et qu'il y a des rencontres de
discussions pour améliorer les choses. Cependant, selon
ma connaissance du terrain,  les  rencontres  que j'ai,  il
semble  que  cela  ne  fonctionne  pas.  Je  vous  invite
vraiment...

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Puis-je alors
vous  proposer,  peut-être  pour  être  le  plus  efficace
possible,  que  vous  signaliez  ces  situations-là,  soit  en
passant par mon cabinet, soit en passant directement par
l'AViQ – mais que je sois informée afin que je voie le
suivi  aussi  –  pour  que  les  signalements  qui  seraient
inefficaces ou qui ne seraient pas opérés eu égard aux
processus  que  j'ai  proposés.  Si  le  processus
dysfonctionne et que vous avez des cas concrets ou des
médecins ou des citoyens qui peuvent le relayer, est-ce
possible d'en avoir connaissance, le cas échéant ?

Mme Goffinet (cdH). – Pour certains problèmes, j'ai
déjà transmis directement les informations à l'AViQ. J'ai
demandé aux médecinx de le signaler. En fait, c'est juste
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pour  vous  rendre  sensible  à  la  chose  parce  que  j'ai
plusieurs connaissances qui ont été testées positives et
qui sont toujours dans l'attente d'un contact  tracing, ne
sachant pas quoi faire et qui faisait quoi. Je trouve que
c'est  un  problème  puisque,  dans  cette  lutte  contre  la
covid 19, c'est important d'avoir ce tracing. On a un cas
particulier dans le sud de la Province de Luxembourg, et
même sur toute la province, avec tous les frontaliers, qui
se  font  tester  au  Luxembourg.  Je  pense  que là,  il  est
vraiment  important  que  l'échange d'informations entre
les  deux pays  fonctionne bien  parce  que  j'ai  aussi  le
retour luxembourgeois où cela coince aussi. Chaque fois
qu'on me contacte, je relaie à l'AViQ, mais maintenant,
je dirais qu'il faut relayer également à votre cabinet.

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES PERTURBATEURS ENDOCRINIENS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mauel  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « les perturbateurs endocriniens ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  –  Madame  la  Ministre,  nous
sommes  en  contact  pratiquement  de  manière
quotidienne avec des perturbateurs endocriniens qui ne
sont pas  sans danger pour notre santé.  Des affections
comme la stérilité, le diabète, l'obésité et même certains
cancers peuvent être causées par ces derniers. Il est donc
crucial  de réduire au maximum notre exposition à de
telles  substances.  Or,  les  tickets  de  caisse
thermosensibles  renferment  des  perturbateurs
endocriniens,  dont  le  bisphénol  A,  qui  pénètrent  dans
l'organisme via la peau. 

En réponse à une question écrite sur le sujet, vous
m'avez indiqué que plusieurs assemblées de notre pays
se  sont  penchées  sur  le  sujet  lors  de  la  précédente
législature.  En  effet,  le  Sénat  a  publié  un  rapport
d'information sur les perturbateurs endocriniens en date
du 23 mars 2018 et le Parlement de Wallonie a adopté,
le 23 mai de la même année, une résolution dans le but
de prévenir les impacts des perturbateurs endocriniens
sur la santé humaine et l'environnement. Suite à cela, un
biomonitoring  de  l'ISSeP  ayant  pour  objectif  de
déterminer les niveaux d'imprégnation de la population
wallonne  aux  substances  chimiques  présentes  dans
l'environnement, en ce compris celui des perturbateurs
endocriniens dont le bisphénol A fait partie, a été lancé
le 17 janvier de cette année. 

Vous  avez  également  précisé  que  le  Parlement  de
Wallonie  a  demandé  au  Gouvernement  wallon  de

solliciter  le  Gouvernement  fédéral  pour,  entre  autres,
envisager une interdiction du bisphénol S et F dans les
tickets de caisse thermosensibles.

Madame  la  Ministre,  en  matière  de  prévention,
pouvez-vous faire un état de la situation à propos des
dispositifs que la Région wallonne a mis en place pour
limiter l'exposition aux perturbateurs endocriniens ? 

Pouvez-vous  nous  indiquer  si,  à  ce  stade,  des
conclusions peuvent déjà être tirées du biomonitoring de
l'ISSeP ? 

Pouvez-vous  préciser  l'état  d'avancement  des
contacts  avec  le  Gouvernement  fédéral  sur  cette
thématique ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  depuis  le  2 janvier 2020,  le  bisphénol  A est
reconnu  comme  perturbateurs  endocriniens.  Il  est
interdit dans les papiers thermiques en Belgique.

Suite à un travail coordonné par l’autorité fédérale,
il a été constaté que des efforts de collaboration et une
collaboration  améliorée  dans  la  chaîne
d’approvisionnement  sont  essentiels  pour  garantir  une
substitution  durable  et  éviter  le  remplacement  du
bisphénol.  À  par  d’autres  substances  dangereuses
comme,  par  exemple,  le  bisphénol  S,  la  Division
politique  de  produits  et  substances  chimiques  achève
actuellement  l’évaluation  des  dangers  du  bisphénol  S
pour la santé humaine. Elle s’est également engagée à
évaluer deux autres alternatives au bisphénol A dans les
papiers thermiques en 2020 et aussi en 2021.

En  ce  qui  concerne  les  dispositifs  que  la  Région
wallonne a mis en place pour limiter l’exposition aux
perturbateurs endocriniens, c’est une matière qui, parce
que  la  santé  et  l’environnement  dans  le  cadre  de  la
Déclaration de politique régionale et de la formation du
Gouvernement,  a  été  confiée  à  la  ministre  qui  est  en
charge de la Nature, ma collègue Céline Tellier. Elle a la
santé  et  l’environnement  dans  ses  compétences,  mais
elle a eu la gentillesse de bien vouloir m’associer. Parce
que,  plutôt  comme  parlementaire  précédemment,  je
m’étais  beaucoup  impliquée  dans  ces  questions
notamment  le  rapport  au  Sénat  dont  vous  faites
référence, mais aussi sur la question des néonicotinoïdes
qui est considéré comme un perturbateur endocrinien et
pour lequel la question des exceptions fait aussi débat.
On  sent  bien  qu’il  y  a  toujours  des  pressions  pour
pouvoir revenir en arrière dans ces questions-là.

Pour moi, le point central, c’est vraiment de mettre
le  paquet  sur  l’amont,  sur  la  prévention,  sur  les
alternatives pour ne pas que l’on se retrouve avec des
produits  qui  sont  des  produits  qui  perturbent  les
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hormones,  que  ce  soit  des  espèces  humaines  ou  des
espèces animales.

Le biomonitoring que nous avons lancé, où j’ai été
invitée,  en toute honnêteté par la majorité précédente,
qui a été lancé par cette majorité par Céline Tellier et a
été  lancé  en  janvier  dernier  avec  un  protocole  de
l’ISSeP. C’est une étude qui prendra deux ans. Ce n’est
donc que dans un peu plus d’un an que l’on pourra avoir
une vue d’ensemble des résultats de l’étude qui seront
sûrement présentés par Céline Tellier et par l’ISSeP. Je
pense que ce serait intéressant de voir avec ma collègue
Tellier s’il  n’y a pas un rapport intermédiaire qui doit
être  fait,  comme  cela  vous  aurez  déjà  les  premières
indications. 

Enfin, sachez que l’autorité fédérale est compétente
en ce domaine. C’est le SPF Économie, le SPF Emploi
et service public fédéral Santé et Environnement. Il y a
des réunions qui sont organisées avec l’administration
de l’environnement.

Voilà les quelques éléments que je pouvais partager
avec vous.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). – Merci pour cet historique et le
caractère positif de ce qui est mis en place vu la nocivité
des  perturbateurs  endocriniens.  Je  suis  contente
d’entendre que vous avez déjà travaillé ensemble avec
la ministre  Tellier  à  laquelle  j’ai  également déjà posé
des questions sur le sujet. Vous savez peut-être que je
me  suis  engagée  pour  déposer  un  décret  sur  la
disparition  justement  des  tickets  de  caisse  qui
contiennent ces substances. Il est clair également qu’il y
a  éventuellement  un  chamboulement  d’agenda  vu  le
covid.

Je resterai attentive à l’évolution du dossier. Je vous
remercie.

QUESTION ORALE DE M. HEYVAERT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA SESSION EXTRAORDINAIRE DE
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L'ONU

CONSACRÉE À LA PANDÉMIE DE COVID-19 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Heyvaert  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  session  extraordinaire  de
l'Assemblée générale de l'ONU consacrée à la pandémie
de covid-19 ».

La parole est à M. Heyvaert pour poser sa question.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  du
3 décembre au 5 décembre prochain, les Nations unies
organisent  une  session  spéciale  de  son  assemblée
générale sur la pandémie de la covid-19.

Ricardo Petrella  a  déclaré que :  « Cette  assemblée
générale  constitue  une  opportunité  unique  pour
configurer  et  mettre  en  œuvre  les  actions  communes,
efficaces  et  coordonnées  au  plan  mondial,  de  lutte
contre la pandémie dans l’intérêt et l’assurance du droit
à la vie, à la santé, de tous les habitants de la Terre. Le
moment est historique. Il en va du devenir de l’ONU en
tant  qu’organisation  capable  de  contribuer  à  une
régulation juste  et  pacifique  des  affaires  mondiales  et
surtout de la capacité de nos sociétés de donner à la vie
une  valeur  universelle  libérée  de  toute  subordination
aux  « raisons »  marchandes,  économiques  et  de
puissance. »

La session spéciale doit réaffirmer que la santé des
personnes, des peuples et des écosystèmes de la Terre
sont prioritaires et doivent prévaloir, en cas de conflit,
sur les intérêts particuliers et corporatifs, économiques,
utilitaires ou marchands.

Dès lors, déclarer que les outils et les technologies
médicales  contre  la  covid-19 devraient  être  des  biens
publics mondiaux, exempts des barrières imposées par
les brevets. Il faudra que les gouvernements se tiennent
de  toute  urgence  à  cette  proposition  qui  place  la  vie
humaine au-dessus des profits des entreprises en cette
période critique pour la santé mondiale et de décider la
création d'une task force mondiale sous l'égide de l'ONU
sur  la  révision  du  régime  juridico-institutionnel  de  la
propriété intellectuelle.

Madame  la  Ministre,  la  CIM  Santé  s'est-elle
prononcée sur la position que défendra la Belgique lors
de  cette  conférence ?  Le  Secrétaire  général,  António
Guterres,  a lancé un appel pour que l'accès au vaccin
contre la covid-19 soit considéré comme un service de
santé pour tous les humains, un bien public. Partagez-
vous  son  point  de  vue ?  Quelle  action  avez-vous
entreprise pour que le vaccin soit accessible à tous ?

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  la  session  extraordinaire  consacrée  à  la
pandémie covid-19  organisée  au  niveau  des  chefs
d’États  et  de  gouvernements  se  tiendra  les  3  et
4 décembre 2020 au siège de l'ONU, à New York. Elle
comprendra une séance d'ouverture,  un débat  général,
l'exposé du chef de l'Organisation mondiale de la Santé
et d'autres entités compétentes des Nations unies sur les
efforts  de coordination  interinstitutions engagées  pour
faire face à la pandémie de covid-19 et à ses incidences
ainsi qu'un dialogue interactif. 
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Le  ministre  fédéral  de  la  Santé  représentera  la
Belgique. Nous soutenons l'accès au vaccin afférent la
lutte contre le covid-19 dans le cadre du droit à la santé
tel  qu'il  est  inscrit  dans  la  Constitution  de  l'OMS.
Toutefois,  cette  volonté  est  contrebalancée  par  la
disponibilité  en  suffisance  pour  l'entièreté  de  la
population  des  doses  pour  la  vaccination.  Ce  chiffre
déterminera  sans  aucun  doute  les  personnes  qui
disposeront en premier lieu d'un accès au vaccin. 

Plusieurs  experts  ont  notamment  rappelé,  lors  des
OCDE  Forum  series,  qu'une  priorisation  des  publics
cibles sera nécessaire quant à l'accès de ce vaccin. La
priorité  devant  être  des  groupes  vulnérables  et  le
personnel  en  contact  quotidien  avec  le  virus,  ce  qui
devrait  être  le  cas  demain  en  Conférence
interministérielle de santé. 

D'un  point  de  vue  international,  il  est  primordial
d'éviter  un nationalisme relatif  à  la  vaccination.  C'est
pourquoi  une  initiative  telle  que  la  COVAX  Facility,
dont  l'objectif  est  d'accélérer  la  mise  au  point  et  la
fabrication de vaccin contre le covid-19 et d'en assurer
un accès juste et équitable à l'échelle mondiale, ne peut
qu'être soutenue. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  la  Conférence
interministérielle Santé s'est positionnée conformément
aux  recommandations  de  la  Commission  européenne.
Les vaccins seront mis gratuitement à la disposition de
la population. Comme je l'ai signalé dans le cadre de la
question  sur  la  vaccination,  aucun  ticket  modérateur
n'est prévu pour l'administration des vaccins.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  remercie  la  ministre
Morreale pour toutes ses précisions à ces questions.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE DÉPISTAGE DU VIRUS DE

L’IMMUNODÉFICIENCE HUMAINE (VIH) »

QUESTION ORALE DE MME ROBERTY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA PRÉVENTION DU VIRUS DE

L'IMMUNODÉFICIENCE HUMAINE (VIH) ET
LA LUTTE CONTRE LA SÉROPHOBIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes de :

- Mme Vandorpe,  sur  « le  dépistage  du  virus  de
l’immunodéficience humaine (VIH) » ;

- Mme Roberty,  sur  « la  prévention  du  virus  de
l'immunodéficience  humaine  (VIH)  et  la  lutte
contre la sérophobie ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame  la  Ministre,
chaque  année,  on  se  rappelle  que  cette  maladie  est
encore bien présente dans notre région et il est vrai que,
chaque année, des questions sont posées au ministre en
place. 

On  le  sait,  l’ONU  a  fixé  l’objectif  de  la  fin  de
l’épidémie du sida à l’horizon 2030. 

Hélas, à l’heure qu’il est, en Belgique, les infections
au  VIH  n’ont  pas  cessé  et  le  dépistage  est  encore
souvent trop tardif. 

Sciensano, malgré la charge de travail qui a été la
sienne cette année, vient de sortir les chiffres sur cette
infection,  comme  chaque  année  à  cette  époque
d'ailleurs. Ces chiffres nous informent sur le nombre de
nouvelles infections au VIH diagnostiquées chaque jour
en  Belgique  et  sur  la  proportion  qui  l’ont  été
tardivement. 

Avec  les  mesures  de  confinement  et  la  situation
sanitaire, certains craignent que les dépistages du VIH,
et  de  toutes  les  maladies  sexuellement  transmissibles
d’ailleurs,  n’aient  pas  été  suffisamment  réalisés  cette
année. 

Pour 2021 encore, le secteur de la prévention du sida
en Wallonie sera reconduit à l’identique que les années
précédentes : même budget, mêmes acteurs. 
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Madame  la  Ministre,  ne  devrait-on  pas  envisager,
pour ce secteur, de concrétiser des mesures pour qu’il
puisse  s’organiser  de  façon  durable  et  sur  base
d’évaluation des meilleures pratiques ? 

Quelle  est  votre  approche pour que  l’épidémie  du
sida  ne  reprenne  pas  d’ampleur  en  même  temps  que
l’épidémie de la covid ? 

Allez-vous soutenir  des  actions de rattrapage pour
les dépistages des MST qui n’auraient pas eu lieu cette
année ? Y a-t-il moyen de mener de nouveaux projets ? 

Quels sont ces nouveaux projets que vous comptez
éventuellement mettre en place pour atteindre l’objectif
de l’ONU d’éradication de la maladie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty
pour poser sa question.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  à
l’occasion de la Journée mondiale de lutte contre le sida
de ce le 1er décembre, nous sommes plusieurs, au sein
de  cette  commission,  à  avoir  voulu  faire  le  point  sur
cette question. 

Pour ma part, je m’attacherai surtout aux questions
liées à la prévention, mais aussi à la sérophobie, qui est
encore,  malheureusement,  source  de  nombreuses
discriminations. 

Si  l’on  constate,  ces  dernières  années,  une
diminution globale des nouveaux cas de VIH détectés,
les  chiffres  restent  significatifs.  L’information  et  la
sensibilisation  demeurent  donc  des  armes
indispensables  pour  lutter  contre  cette  maladie.
Aujourd’hui,  les  connaissances  restent  encore  parfois
insatisfaisantes  en  ce  qui  concerne  les  modes  de
transmission du virus, les traitements ou les procédures
de dépistage. 

Nous pouvons faire un autre constat : la sérophobie
est toujours fortement ancrée dans nos sociétés. Il s'agit
d'une  exclusion  irrationnelle  puisqu’une  personne
séropositive ayant une charge virale indétectable grâce à
son  traitement  ne  transmet  plus  le  VIH.  Cette
stigmatisation peut d’ailleurs aussi constituer un frein au
dépistage. 

À côté de l’information axée sur la protection et les
dépistages, il est tout aussi important d’informer sur les
traitements  et  sur  la  vie  avec  le  virus  en  rappelant
l’adage  facile  à  retenir  « indétectable  =
intransmissible ». 

Les  opérateurs  de  terrain  sont  demandeurs  d’un
nouveau plan. 

L’année  passée,  à  la  même  époque,  vous  nous
rappeliez qu’un Gouvernement fédéral  était  nécessaire
pour initier les travaux. Aujourd’hui,  la crise sanitaire
constitue  la  priorité.  Envisagez-vous  de  solliciter  ce
point à l’ordre du jour d’une future CIM ? 

Lors  de  la  précédente  commission,  vous  êtes
revenue sur l’opérationnalisation du WAPPS. Parmi les
priorités énoncées, vous avez mentionné la surveillance
des maladies infectieuses. Quelles mesures concerneront
plus précisément le VIH ? De nouvelles campagnes de
sensibilisation sont-elles prévues ? 

Lors  d’une  précédente  question,  j’évoquais  avec
vous  que  la  crise  du  covid  a  des  conséquences
importantes  pour  les  personnes  souffrant  de  maladies
chroniques. Une étude pour mesurer cet impact est-elle
envisagée ? Avons-nous une idée de l’impact de la crise
sanitaire sur le dépistage du VIH ? 

Ma dernière question concerne plus spécifiquement
la  sérophobie.  Quelles  mesures  le  Gouvernement
compte-t-il  prendre  pour  lutter  contre  cette
discrimination ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Mesdames les
Députées, le plan VIH national qui était d'application de
2014  à  2019,  initié  par  Laurette  Onkelinx  doit  être
reconduit. Les acteurs dans la lutte contre le sida sont
également  de  cet  avis.  Et  l'AViQ  et  mon  cabinet  les
appuient  d'ailleurs  dans  la  finalisation  de  leur
proposition pour ce nouveau plan. 

Des rencontres se sont tenues début 2020, l'an passé
j'avais  en  effet  proposé  de  mettre  la  reconduction  du
plan VIH à l'ordre du jour de la CIM santé publique, une
fois que le Gouvernement fédéral serait en place. C'est
sans compter sur le fait qu'il se mettrait en place aussi
tardivement dans l'année et qu'il serait en plus en plaine
crise sanitaire, un contexte un peu totalement inédit. 

En 2019, 923 nouveaux diagnostics de VIH ont été
réalisés en Belgique. Cela veut dire 2,5 diagnostics par
jour.  Après  une  diminution  de  28 %  du  nombre  de
nouveaux  diagnostics  entre  2012  et  2019,  un  plateau
semble  avoir  été  atteint  en  2019  avec  une  légère
augmentation de 4 % par rapport à 2018. 

Toutefois,  la  tendance  à  la  baise  des  années
précédentes se poursuit pour les hommes belges ayant
des relations sexuelles avec des hommes. L'épidémie de
VIH  en  Belgique  est  également  de  plus  en  plus
diversifiée en termes de profil de population touchée. Le
WAPPS coconstruit avec les acteurs de terrains selon les
orientations  d'actions  définies  par  les  stratégies
concertées  a  pour  objectif  l'amélioration  du  niveau
d'information  et  le  renforcement  des  aptitudes  des
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populations  en  matière  d'IST,  dont  le  VIH  et  les
hépatites. 

Cela  passe  notamment  par  un  renforcement  des
projets  terrain  et  des  actions  communautaires,  des
campagnes  et  des  outils  de  sensibilisations  et
d'informations à destination de tout public, du général
au  plus  spécifique.  Un  soutien  et  un  renfort  des
stratégies concertées des acteurs de préventions des IST
sida, une amélioration de l'accès et du parcours de soins
en  matière  d'IST,  dont  le  VIH  et  les  hépatites.
Préventions, dépistages, vaccins. 

Il  est  également important  de veiller  à  ce que ces
objectifs soient poursuivis en cohérence avec les actions
autour  de  l'EVRAS, l'éducation  à  la  vie  relationnelle,
affective et sexuelle, également développés dans le plan
WAPPS. 

L'ensemble  de  ces  stratégies  de  prévention  et  de
promotion de  la  santé à  différents  niveaux permet  de
toucher l'ensemble des publics, dont les plus précarisés,
et ceux qui sont identifiés comme les nouveaux groupes
cibles  ainsi  que  de  renforcer  la  lutte  contre  la
sérophobie. 

Durant  cette  année  les  opérateurs  wallons  se  sont
formidablement  adaptés  en  revoyant  leur  organisation
pour garantir l'accès aux dépistages des citoyens malgré
la situation sanitaire et dans le respect des mesures en
vigueur. Je voudrais d'ailleurs les féliciter à cet égard. 

Enfin,  rappelons  que  pour  2020 le  Gouvernement
wallon a octroyé un peu plus de 1 500 000 euros pour la
lutte  contre  le  sida,  dont  la  tenue  de  dépistage  et  le
soutien aux personnes atteintes de ce virus.

M. le Président. – La parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Merci  Mme la  Ministre
pour ces éléments de réponses.

Le budget de prévention du sida est un des budgets
les plus importants en promotion de la santé. C'est vrai
que je  pense qu'une évaluation de la  stratégie qui est
développée  pour  lutter  contre  cette  épidémie  pourrait
vraiment être utile, surtout au vu, je veux dire l'année
prochaine, en fonction des chiffres que l'on aura pour
2020, pour cette année assez particulière en raison du
covid et où les études montrent que les personnes sont
moins allées se faire dépister par peur d'encombrer les
hôpitaux ou simplement par peur aussi du covid. 

Je pense qu'il faudra être attentif à ces chiffres pour
l'année prochaine également en espérant vraiment que
l'on n'ait pas du coup une relance à cause de détection
finalement assez tardive au vu de la situation actuelle. 

Je pense qu'il faut vraiment pouvoir continuer. Vous
le  disiez,  on est  sur  un plateau  et  je  pense  qu'il  faut
continuer les efforts. La maladie est toujours présente et
donc  la  sensibilisation  et  la  prévention  sont  vraiment
essentielles.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Merci, Madame la Ministre,
pour l'ensemble des éléments que vous venez de nous
livrer. 

Je suis heureuse d’entendre que le plan VIH initié
par  Laurette  Onkelinx,  est  en  discussion  et  que
notamment vous aborderez la thématique en CIM santé,
c'est  une  bonne  chose.  Comme  le  renforcement  du
terrain et  une campagne de publicité  puisqu’on l'a  dit
923  nouveaux  cas  diagnostiqués  en  Belgique  c'est
encore bien trop. Il faut  rappeler aujourd'hui,  en cette
journée mondiale, qu'il est important de se faire dépister
et qu'il faut aussi se renseigner sur le virus, oser parler
de sérophobie, parce que c'est bien de cela aussi qu'il
s'agit pour les personnes malades et pour leur famille.
Cette journée nous permet de continuer nos efforts  et
surtout de combiner ensemble nos efforts.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE MANQUE D'ENQUÊTEURS DE L'AGENCE

WALLONNE POUR UNE VIE DE QUALITÉ
(AVIQ) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Mugemangango à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le manque d'enquêteurs de l'Agence
wallonne pour une vie de qualité (AViQ) ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
ma  question  porte  sur  le  manque  d'enquêteurs  de
l'AViQ. Lors des auditions de la commission spéciale du
20 novembre,  M. Daye,  représentant  de  l'Union  des
villes et communes de Wallonie, a parlé d'un problème
de  communication  au  sein  des  intervenants
institutionnels.  Il  a  expliqué  que  les  bourgmestres
wallons reçoivent un rapport d'information quotidien qui
pourrait ou qui devrait déborder sur un rapport d'analyse
établi par des enquêteurs de l'AViQ, je cite ses propres
termes :  « mais  l'AViQ  manque  cruellement
d'enquêteurs ».  M. Daye  a  également  cité  le  cas  de
l'HORECA,  je  le  cite :  « où  les  restaurateurs  n'ont
jamais  eu  à  donner  leur  listing.  On  s'est  vite  rendu
compte que l'AViQ manquait de moyens ».
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Enfin,  d'après  lui,  cela  impacte  la  qualité  des
analyses  de  l'AViQ  qui  étaient  donc  peu  fiables.  Le
représentant  de  l'Union  des  villes  et  communes  de
Wallonie  a  expliqué  que,  comme  elles  étaient  peu
fiables,  les  bourgmestres  ne  pouvaient  forcément  pas
prendre  des  décisions  en  âme  et  conscience.  Le
représentant se plaignait donc de recevoir des rapports
qui n'étaient pas assez complets.

Étiez-vous au courant de ce manque de fiabilité des
analyses de l'AViQ et du manque de moyens ainsi que
du manque d'enquêteurs ? Avez-vous les mêmes retours
de  la  part  des  bourgmestres ?  Avez-vous  remédié  à
cela ? 

Si oui, de quelle manière concrète ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, depuis le 7 mai 2020, un suivi des contacts a été
mis en place par la Wallonie avec comme objectif de
briser  les  chaines  de  contamination  en  isolant  les
personnes  atteintes  du  covid-19  et  les  personnes
identifiées comme contacts à risque. 

Les données utilisées et collectées pour mener à bien
ce  processus  ont  fait  l'objet  d'une  centralisation  et
historisation  dans  un  entrepôt  de  données  au  sein  de
l'AViQ. Des outils spécifiques de pilotage ont alors été
développés  en  ciblant  plusieurs  objectifs :  le  suivi  de
l'opérationnalisation  de  suivi  des  contacts  et  l'analyse
épidémiologique.

Dans  le  cadre  de  ce  suivi  de  contact,  un  focus
particulier  est  porté  sur  l'analyse  des  foyers  de
contamination  qui  complète  le  suivi  des  contacts.  Ce
dispositif vise une protection individuelle qui doit être
complétée par un suivi des clusters.

Depuis  le  4 août,  afin  de  permettre  la  prise  de
mesures  spécifiques  au  niveau  local,  des  rapports
quotidiens  reprenant  un  état  de  la  situation
épidémiologique de chaque commune wallonne sont en
effet  envoyés  aux  gouverneurs  des  provinces  et  aux
bourgmestres des communes wallonnes. Après plus de
deux mois d'utilisation de ces rapports et d'améliorations
continues, il est apparu que la précision et l'exhaustivité
attendues  par  les  pouvoirs  locaux  demandaient  de
préciser  le  dispositif  et  les  ressources  qui  y  étaient
dédiées.

Souvenez-vous,  on  avait  proposé  dans  un  premier
temps,  pour  pouvoir  améliorer  et  répondre  aux
demandes des bourgmestres... D'abord, il faut savoir que
les  bourgmestres  demandaient  parfois  le  nom  des
personnes  contaminées.  Cette  donnée  demandait  la
levée du secret médical, ce qui n'a pas été la voie suivie,
mais je suis disponible d'entendre les propositions des

uns  et  des  autres  sur  ce  constat-là.  Par  contre,  on  a
proposé de faire  une convention avec Sciensano pour
qu'ils puissent, alors qu'ils ont des épidémiologistes et
une  analyse  épidémiologique  dans  ses  missions,  faire
une convention,  ce  qui  a  été  fait.  Cette  convention  a
permis à Sciensano d'avoir les données de l'AViQ et de
pouvoir essayer de donner davantage de précisions.

C'est à ce moment-là que l'AViQ nous a dit qu'il leur
faudrait  pour  cela  des  analystes,  exactement  à  ce
moment précis. Nous avons donc répondu tout de suite,
comme nous le faisons d'ailleurs depuis le début de cette
crise chaque fois que l'AViQ nous demande des moyens
supplémentaires  –  parfois,  c'est  même  moi  qui  lui
suggère  –  pour  pouvoir  engager  du  personnel
supplémentaire afin de réussir cette mission et donner
les  réponses  les  plus  précises  possible.  Il  faut  une
expertise particulière, qui n'était pas disponible au sein
de l'AViQ auparavant.

Ce  constat  a  amené  à  une  nouvelle  analyse  du
processus. Les conclusions de cette analyse ont abouti à
la mise en place d'un vaste projet impliquant le recours à
des outils  et des ressources humaines pour mener des
analyses  quantitatives  et  qualitatives  exhaustives
particulières qui permettent des suivis personnalisés de
qualité et qui collent davantage aux réalités du terrain.
C'est  ainsi  que  nous  avons  décidé  avec  l'AViQ  de
prendre, de manière urgente, sur base du problème qu'ils
m'ont  relayé  à  ce  moment-là,  sans  délai,  les  mesures
nécessaires à une analyse performante des clusters afin
d'augmenter  la  réactivité  dans  la  maîtrise  de  chaque
cluster détecté sur le territoire wallon. 

Depuis le 26 octobre, une équipe pluridisciplinaire,
qui  se  composera  à  terme  de  plusieurs  dizaines
d'équivalents temps plein, est dédiée au développement
d'un  dispositif  global  de  gestion  des  clusters.  Pour
permettre  à  ce  dispositif  d'atteindre  les  objectifs
ambitieux  qui  lui  sont  fixés,  ces  ressources
supplémentaires  sont  ainsi  mobilisées  et  réparties  en
deux pôles d'analyse : l'analyse de données et l'analyse
paramédicale.  Ces  ressources  sont  le  maillon
opérationnel de ce dispositif et travailleront à l'analyse
de l'ensemble des données issues de différentes sources. 

Les  data-analystes  seront  chargés  de  la  première
étape d'analyse des clusters sur base de l'ensemble des
données  centralisées  par  l'AViQ dans  son  entrepôt  de
données.  C'est  à  partir  de  celle-ci  qu'ils  pourront
détecter  et  analyser  les  clusters  répartis  sur  leur  zone
d'analyse. 

Les  analystes  paramédicaux,  quant  à  eux,  seront
chargés de mettre en place une investigation ou un suivi
épidémiologique  des  clusters  détectés  afin  de
comprendre le contexte d'apparition et la complexité du
cluster,  de  vérifier  la  diminution régulière des  cas,  la
maîtrise  des  chaînes  de  transmission  et  d'évaluer
l'efficacité des mesures permettant de contenir le cluster.
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Ce dispositif sera soutenu par un outil informatique
centralisant  l'ensemble  des  données  relatives  aux
clusters  à  un  seul  et  même  endroit  qui  permette
l'harmonisation des informations communiquées. 

Sciensano et les Régions sont également associés à
la  démarche  à  travers  un  groupe  de  travail  relatif  à
l'harmonisation  de  la  gestion  des  données  quant  à  la
maîtrise des clusters.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  précise  que  la
question  M. Beugnies  était  adressée  à  M. Collignon.
C'est pour cela que les questions se répètent, d'où son
absence aujourd'hui. 

Madame Morreale, personnellement, je suis pour le
respect du secret médical. 

Dans votre réponse, vous avez évoqué une série de
processus qui devront s'améliorer, mais vous n'avez pas
cité la question très précise de la relation entre l'AViQ
ET  les  bourgmestres  et  les  pouvoirs  locaux.  Deux
revendications reviennent régulièrement par rapport aux
pouvoirs  locaux :  être  consultés  dans l'élaboration des
processus de suivi de contacts et avoir les informations
nécessaires pour agir au niveau local. 

Votre  réponse  à  ce  sujet  n'a  pas  été  extrêmement
claire. Or, c'est quand même une demande importante et
un  défi  important  par  rapport  au  futur,  et  l'on  va  y
revenir. 

Avez-vous  des  informations  concernant  cette
insatisfaction  ou  ces  problématiques  posées  par  les
pouvoirs locaux ? Je n'ai pas très clairement compris la
réponse que vous m'apportez.

M. le Président.  –  Monsieur  Mugemangango,  que
vous  ne  l'ayez  pas  comprise,  pas  entendue  ou  pas
écoutée, ou qu'elle ne vous satisfasse pas, ce sont des
choses différentes. Pour ma part, je crois avoir entendu
des éléments de réponse à toutes les questions posées.
Ceci étant, libre à vous de revenir lors d'une question
écrite ou à d'autres moments. Il n'y a pas de problème.

M. Mugemangango (PTB).  –  Dans  la  mesure  où
c'est  moi  qui  pose  la  question,  la  manière  dont  je
comprends  est,  à  mon  sens,  assez  importante.  Soyez
certain que j'ai été attentif, Monsieur le Président.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je répète parce
que j'ai  l'impression de ne pas avoir  été  comprise.  Je
vous ai expliqué qu'il y a eu une amélioration puisque
Sciensano a fait  une collaboration pour répondre à la

demande des bourgmestres. Afin d'avoir ce partenariat,
qui est devenu effectif, il fallait aussi plus d'expertise au
sein de l'AViQ. Dès que l'AViQ m'a dit : « Il me faudrait
des  data-analystes  pour  que  je  puisse  donner  une
réponse  tout  à  fait  idéale »,  on  a  lancé  les  marchés
publics,  on  a  fait  passer  les  informations  au  conseil
général  pour  l'engagement  des  personnes,  des  data-
analystes,  la  recherche  et  le  recrutement  de  ces
personnes,  afin  de  répondre  de  la  manière  la  plus
optimale possible, à la demande de bourgmestres, dans
le respect, bien entendu, du secret médical, qui anime
notre démocratie et notre système social.

M. le Président.  –  Monsieur  Mugemangango,  je
vais vous céder la parole parce que c'est à vous d'avoir
le  dernier  mot.  En  l'occurrence,  Mme la  Ministre  est
réintervenue.  Toutefois,  je  ne  voulais  pas  porter  de
jugement,  soyez-en  sûr.  C'est  à  vous  de  juger  et
d'apprécier la réponse et la satisfaction de la réponse ou
non.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Président.

Madame la Ministre, la revendication ou le propos
de l'Union des villes et des communes date d'il n'y a pas
si longtemps, cela date du 20 novembre, donc j'entends
tous les éléments que vous apportez. 

Ma  question  est  bien  claire :  pensez-vous  que,
maintenant,  les  rapports  qui  vont  être  apportés  aux
pouvoirs locaux vont satisfaire à leurs exigences ou à
leurs soucis, si ce n'est pas déjà le cas maintenant ? Avec
les mesures que vous avez prises, à partir de quand ces
rapports  vont-ils  satisfaire  les  pouvoirs  locaux et  leur
permettre d'agir effectivement sur le terrain de manière
efficace ?

Je  pense  que  ma  question  est  bien  claire,  cela
demande une date ou un oui ou un non.

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA CAMPAGNE DE VACCINATION DES

JEUNES WALLONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Laffut  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  campagne  de  vaccination  des
jeunes Wallons ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.
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Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, on sait
que  les  jeunes,  plus  particulièrement,  sans  doute,  les
jeunes francophones, sont parmi la population à être la
moins,  ou,  pour  rester  positive,  la  plus  difficilement
réceptive aux mesures anti-covid. 

On  peut  légitimement  penser  que  cette  même
population  risque  de  développer  de  nombreux  freins
lorsque se présentera la campagne de vaccination, alors
que l'on a un besoin évident de cette population pour
espérer atteindre le taux de vaccination de 70 % requis
pour parvenir à l'immunité collective recherchée.

Quels  moyens  spécifiques  comptez-vous  déployer
pour les convaincre du bien-fondé de la vaccination ?
On en a parlé plus tôt dans la matinée, on a évoqué les
festivals,  mais  quelles  autres  pistes  et  quelles
communications envisagez-vous de développer vers ce
public cible ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, comme cela a largement été annoncé dans la
presse, la Conférence interministérielle Santé a marqué
son  accord  sur  la  mise  en  place  d'une  cellule
interfédérale Débat sociétal et Communication, au sein
de la  task force Opérationnalisation de la  stratégie de
vaccination covid 19, une cellule qui est présidée par le
professeur Yvon Englert, désigné en qualité de délégué
général Covid auprès du Gouvernement de la Wallonie.

Le  professeur  Englert  présentera  ses  travaux  à  la
task  force de  coordination  de  la  vaccination,  qui
soumettra  une  proposition  de  décision  à  notre
Conférence interministérielle Santé,  donc à l'ensemble
des ministres de la Santé.

Il s'agira, effectivement, d'une communication dont
les enjeux sont multiples, qui doit être réfléchie selon le
niveau des connaissances et des publics cibles, avec un
processus qui est complexe.

Bien que les jeunes ne soient pas identifiés comme
public  prioritaire,  la  communication  grand  public,  et
donc  les  jeunes,  devrait  être  construite  à  partir  d'un
message transparent basé sur la littérature scientifique,
rassembleur et didactique.

Il conviendra de développer une campagne basée sur
un  concept  visuel  et  textuel  et  de  le  décliner  sur
plusieurs axes. 

C'est  un  travail  auquel  le  professeur  Englert  est
effectivement  occupé  depuis  plusieurs  jours  et  il
travaille avec plusieurs spécialistes autour de lui.

Cette cellule Débat sociétal et Communication fera
l'objet d'une proposition structurée à la CIM Santé sur
les meilleurs moyens de communiquer et de mobiliser.

Je ne vous viens donc pas avec une solution toute
faite  puisqu'elle  est  en  cours  de  construction,  mais,
effectivement, ce qui a été évoqué, c'est que l'enjeu de la
vaccination est important, mais que, parallèlement, tout
l'enjeu sur la communication, la transparence, le projet
pédagogique, l'information du grand public et peut-être
aux publics spécialisés ou spécifiques est  évidemment
un  des  éléments.  Je  relaierai  à  M. Englert  votre
demande particulière à l'égard des publics jeunes.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse et pour votre souci de relayer cette
demande envers le professeur Englert.

Je  le  disais,  on  a  notamment  avec  la  vaccination
contre  le  papillomavirus  une  certaine  expérience  de
cette  population  et  de  la  façon  et  des  modes  de
communication efficaces. Je trouverais dommage de ne
pas capitaliser sur cette confiance que nous avons été
capables  de  susciter,  et  sur  le  bien-fondé  de  la
vaccination  dans  le  cadre  de  la  covid-19.  Je  vous
remercie.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES DÉCLARATIONS SUR LES FAILLES

PROFONDES DU SYSTÈME DE SANTÉ BELGE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Mugemangango à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  déclarations  sur  les  failles
profondes du système de santé belge ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
Emmanuel André a été auditionné à la Chambre, pour
livrer  son  avis  d'expert  sur  la  gestion  de  la  crise  du
covid.

Le virologue a critiqué la  structure institutionnelle
de la Belgique. Il a affirmé qu'avoir divisé les politiques
de santé curatives et préventives a été une erreur. Ces
digues créées par les politiques, il a fallu les briser pour
lutter contre virus. Les gens ont construit des ponts. 

« Toutes les barrières qui avaient été instaurées ont
été levées une par une », a-t-il affirmé. « Lorsqu'il y a eu
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la flambée à Anvers, énormément d'échantillons ont été
analysés  à  Liège.  Lorsqu'on  a  connu  une  forte
augmentation du nombre de patients en Wallonie et  à
Bruxelles, certains d'entre eux ont été hospitalisés dans
des hôpitaux néerlandophones. » 

Par ailleurs, Richard Horton, rédacteur en chef de la
prestigieuse revue scientifique The Lancet, s'en est aussi
pris au système politique belge à la Chambre. D'après
lui : « Le système belge a failli, il s'est planté. La plupart
des 14 000 décès auraient pu être évités. Cela doit vous
faire réfléchir ».

Enfin,  une  enquête  a  eu  lieu  parmi  les  directions
d'hôpitaux  et  plus  de  86 % des  62 directions  plaident
pour  que  les  soins  de  santé  soient  refédéralisés.  La
quasi-totalité  des  62 directions  d'hôpitaux  interrogées
rejette  la  présence  de  neuf  ministres  de  la  Santé  en
Belgique.

Dernièrement, lors des auditions de la Commission
spéciale  covid  du  20 novembre,  le  représentant  de
l'Union des  villes  et  communes wallonnes a lui  aussi
plaidé pour que les soins de santé soient refédéralisés
« pour une plus grande efficacité ».

Ma question est la suivante : allez-vous écouter les
experts  et  les  acteurs  de  terrain,  et  plaider  pour  une
réfédéralisation  des  soins  de  santé  au  sein  de  la
Conférence interministérielle Santé ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, je connais évidemment la position que certains
experts ont tenue en commission. 

J'ai déjà eu l'occasion longuement de répondre à ce
sujet, et de manière complète, me semble-t-il. 

Je  voudrais  également  signaler  que  la  Conférence
interministérielle Santé n'est pas l'organe où se discutent
les réformes de l’État. La Conférence interministérielle
Santé gère et coordonne au mieux les réponses à la crise
covid pour le moment. C'est à cela que nous sommes
appelés. S'il y a une réforme de l’État, je l'exprime, ce
n'est pas dans cette instance qu'elle s’initie.

M. le Président.  –  La  parole  est
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – C'est une réponse très
brève,  Madame  Morreale.  La  réforme  de  l'État  ne
s'inscrit évidemment pas au sein de la CIM Santé. Par
contre, je pense que ce serait tout à fait logique que la
CIM  Santé  tire  des  conclusions  de  la  crise  sanitaire
actuelle de la première et seconde vague.

À mon avis, c'est un élément de discussion qui vient
directement de la part des experts en conclusion de ce
qui  est  en  train  de  se  passer  par  rapport  à  la  crise
sanitaire, pour pouvoir faire face aux prochaines crises.

Je pense que ce serait un sujet à aborder, que ce soit
à  la  CIM  Santé,  ou  que  ce  soit  au  Comité  de
concertation,  à  travers  les  positions  claires  du
Gouvernement wallon rapport à cela.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA REPRISE DU DÉPISTAGE DES

ASYMPTOMATIQUES ET LE SUIVI DE
CONTACTS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Mugemangango à Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  reprise  du  dépistage  des
asymptomatiques et le suivi de contacts ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Madame la Ministre,
les  autorités  politiques  fédérales  et  régionales  n'ayant
pas  fait  preuve de suffisamment  d'anticipation malgré
les avertissements des experts, les centres de dépistage
et  les  laboratoires  se  sont  retrouvés  débordés.  Le
Gouvernement avait alors décidé de limiter les tests aux
personnes présentant des symptômes.

Lors  de  la  conférence  interministérielle,  les
ministres de la Santé ont marqué leur accord pour une
reprise des tests PCR nasopharyngés sur les personnes
asymptomatiques  qui  ont  eu  un  contact  avec  une
personne contaminée à partir du 23 novembre.

S'il est important de prendre ces précautions pour ne
pas que les centres de dépistage et les laboratoires soient
de nouveau débordés, il est également important que le
suivi  de  contacts  soit  à  la  hauteur  de  la  reprise  du
dépistage des asymptomatiques.

Ma  question  porte  notamment  sur  les  propos  de
Mme Lucet  qui  est  venue  témoigner  en  commission
spéciale. Elle a évoqué le fait qu'à la mi-septembre, le
nombre de cas augmentant, la décision de réengager a
été prise au niveau du suivi de contacts.

Il  n'était  pas  possible  de  repasser  directement  à
405 équivalents  temps plein,  puisque  les  engagements
se font de manière linéaire.  Et ce n'est que lors de la
semaine 46 –  aux  alentours  du 9 novembre  –  que  les
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405 équivalents  temps  plein  étaient  à  nouveau  en
service.

Les  agents  ont  donc  été  débordés  et  n'ont  pas  su
répondre à la demande d'appel à faire.  Cette situation
risque de se répéter à l'avenir, notamment aujourd'hui,
avec la reprise du dépistage des asymptomatiques. 

D'autre part,  le  but est  d'augmenter  la capacité  de
dépistage, ce qui va donc avoir un impact sur le suivi de
contacts à faire. 

Pouvez-vous donc garantir que le suivi de contacts
sera en état de répondre à la demande avec la reprise du
dépistage des asymptomatiques ? Est-il  donc prévu de
revoir le cahier des charges limitant le nombre d'agents
à 405 équivalents temps plein pour le suivi de contacts.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, je vous confirme l'engagement qui a été pris par
les  membres de la  Conférence  interministérielle  santé
pour  coordonner  les  différents  dispositifs  liés  à  la
stratégie  de  testing tant  pour  l'approvisionnement  du
matériel,  la  réalisation  des  prélèvements,  l'analyse  de
ceux-ci et la transmission des résultats. 

Pour pouvoir monter en puissance et parvenir pour
le  début  de  l'année  prochaine  à  la  réalisation  de
110 000 tests  quotidiens,  la  Conférence
interministérielle  Santé  a  pris  un  certain  nombre  de
mesures opérationnelles. 

Par exemple, M. De Backer savait que la plateforme
fédérale  classique  devait  être  transformée  en  une
plateforme fédérale  bis qui bénéficie de huit points de
contact répartis sur tout le pays pour permettre une plus
grande  fluidité  et  réactivité  notamment  en  ce  qui
concerne  l'acheminement  des  tubes  d'analyse  et  des
équipements de protection individuelle. 

Tous  les  centres  de  prélèvement  ont  été  invités  à
basculer vers cette nouvelle plateforme pour la fin de la
semaine dernière. 

Il s'agit dans ce cadre de tenir compte de ce qui a
moins bien fonctionné lors de la première vague et de
développer un outil permettant de répondre à la stratégie
préconisée. 

Parallèlement au lancement de cette plateforme, la
Conférence interministérielle Santé a mandaté le Comité
interfédéral  Testing & Tracing afin de réaliser un outil
de réservation en ligne. Pour éviter  les files,  les gens
peuvent – et c'est préférable – réserver la plage horaire
qui leur convient. Cet outil a été mis en place le plus
rapidement possible avec des gens qui ont aussi travaillé
extrêmement  dur  pour  que  cela  puisse  être  optimal,

centralisé et qui permette à tous citoyens de pouvoir se
faire  tester,  d'être  repris  dans  un  agenda  global
disponible pour tout le pays. 

Cet outil a été lancé il y a trois semaines et est déjà
utilisé  par  une  grande  majorité  des  centres  de
prélèvement en Wallonie, comme en Belgique d'ailleurs.

Cet  outil  de  réservation  permet  d'éviter  les
engorgements de certains centres, pour éviter que tout le
monde se présente en même temps, même si, comme je
le  répète  et  je  continuerai  à  le  répéter,  le  système de
testing faisait en sorte que la Belgique était un des pays
qui testait le plus. Cependant, à partir du moment où le
niveau de contamination grimpe et dépasse un certain
seuil par 100 000 habitants, le système de prévention de
base de testing et tracing ne peut plus être opérationnel.
Je citais par exemple Mme Merkel qui disait qu'à partir
de  182 contaminations  par  10 000 habitants,  les
systèmes classiques de  testing et  tracing n'étaient plus
efficace et qu'il était nécessaire de passer à des mesures
plus  importantes  en  matière  de  limitation  de  liens
physiques,  raison  pour  laquelle  on  a  reconfiné
partiellement. 

On doit aussi tenir compte des éléments au cas où
des  pics  rapides  viendraient  à  nouveau  à  exister.  On
espère  que  ce  ne  sera  pas  le  cas,  mais  on  essaie
d'opérationnaliser en fonction de la connaissance qu'on
a  du  virus  et  en  fonction  de  l'information  sur  la
propagation rapide ou l'effet boule de neige qui a pu être
observé dans la deuxième vague. 

Il  est  à  noter  que l'outil  dont  j'ai  parlé  est  relié  à
l'interface  masanté.  be,  ce  qui  permet  également  à
chaque citoyen devant se faire tester de prendre rendez-
vous lui-même ou via son médecin dans un centre de
prélèvement  référence  à  proximité  de  son  domicile.
Évidemment,  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  accès  à
internet,  qui  ont  du  mal  avec  l'outil  internet,  il  y  a
évidemment des possibilités de se rendre sans rendez-
vous, mais pour tous ceux pour qui c'est possible, c'est
ce qui est privilégié. 

De plus, la liste des professionnels pouvant tester –
jusqu'ici  seuls  les  médecins  et  infirmiers  étaient
autorisés  – a  été  gonflée par  l'autorisation accordée à
d'autres professionnels, donc les logopèdes et les sages-
femmes notamment. 

Troisième amélioration, le dernier aspect  porte  sur
l'augmentation  du potentiel  de  lignes  de  testing,  pour
lequel la CIM Santé fin septembre a acté les capacités
supplémentaires  de  testing qui  pourront  être
opérationnalisées pour faire face à la recrudescence du
coronavirus. 

Si la stratégie a été revue pendant une courte durée,
la  problématique  était  exclusivement  un  problème
d'analyse des échantillons prélevés et non de la capacité
de  testing par  nos  37 centres  et  leurs  20 antennes  en
Wallonie. 
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Ceux-ci  s'étaient  organisés,  épaulés  par  le
coordinateur régional testing même s'il faut avouer que
la  maladie  a  aussi  frappé  ce  type  de  personne
malheureusement. On ne fait pas le choix entre ceux qui
travaillent et ceux qui ne travaillent pas. Tout le monde
est  frappé.  Quand il  y  a  eu  des  malades  et  des  gens
écartés, cela a frappé aussi les centres de testing et leurs
travailleurs.  J’en  profite  pour  les  remercier  vivement
pour  le  travail  d’ajustement  permanent.  La  capacité
d’analyse par les laboratoires n’est pas une compétence
régionale,  mais  fédérale.  On  essaye  d’y  travailler
ensemble.

Depuis  le  19 octobre,  la  CIM  a  approuvé,  à  cet
égard, la note sur les centres alternatifs de  testing, que
l’on pourrait appeler villages de  testing. C'est une note
qui  précise  qu’il  sera  possible  d’en  ouvrir  sept  en
Flandre, quatre à Bruxelles et quatre en Wallonie. Une
note qui précise qu’il faut un coordinateur non médical
à chaque centre et que l’autorité fédérale interviendra,
par  le  biais  de  l’INAMI,  dans  le  financement  des
prestations  des  médecins  et  des  infirmiers,  ainsi  que
dans le coût du personnel administratif de soutien. 

La Wallonie, quant à elle, finance, comme pour les
centres de prélèvement classiques, les frais logistiques
et de fonctionnement qui ne sont pas pris en charge par
le Fédéral.

C’est  donc  dans  ce  but,  de  pouvoir  augmenter  la
capacité  de  testing.  Puisqu’il  y  a  plus  de  gens  qui
peuvent tester, puisqu’on a ouvert, plus aux médecins et
aux infirmiers, mais à d’autres professions, puisque les
laboratoires  ont  reçu  du  matériel  supplémentaire,  des
machines et qu’ils ont renforcé les équipes, puisqu’on a
renforcé aussi les centres de  testing avec du personnel
administratif  supplémentaire,  on  peut  aussi  accroitre
maintenant  et  développer,  en  plus  des  57 centres  ou
antennes  qui  existent  en  Wallonie,  de  quatre  centres
alternatifs  de  villages  covid,  pour  pouvoir  tester
principalement des personnes asymptomatiques, ou qui
présentent  peu  de  symptômes,  pour  pouvoir  avoir  un
outil  aussi  qui  évite  d’engorger  encore  les  médecins
généralistes.  C’est  dans  ces  objectifs  aussi  que  l’on
essaye de les soulager au maximum.

Le premier a été inauguré sur Liège, à l’aéroport qui
est d’ailleurs un hub santé, qui est devenu un centre et
un  pôle  logistique  en  matière  de  santé  par  lequel
transitent des millions de matériels de protection, mais
aussi  par  lequel  transiteront  des  vaccins.  Liège,
naturellement,  s’est  inscrit  dans  ce  dispositif  avec
Namur.  Il  y  en  aura  un  dans  le  Hainaut  Wapi  et  le
dernier dans le Brabant wallon ouest. 

Il a été décidé d’activer ce Village parce que l’AViQ
disposait  d’une  infrastructure  et  de  la  logistique
nécessaire pour la création de ce centre à l’aéroport de
Bierset, mais dans le cadre des marchés publics devait
aussi désigner un opérateur pour l’exploitation du centre
alternatif de testing. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  l’agence  a  décidé
d’initier un marché public spécifique pour l’aéroport de
Bierset. 

L’opérateur qui a été désigné est la Croix-Rouge, qui
a engagé un coordinateur fonctionnel le 18 novembre.

Pour les trois autres villages de test, l’AViQ a lancé
un marché public global qui était destiné, non seulement
à désigner un opérateur pour développer le  dispositif,
mais préalablement pour identifier un site pertinent pour
un projet d’une telle ampleur. 

La  date  butoire  de  réception  des  offres,  c’était  le
24 novembre.  La  décision d’attribution  doit  être  prise
pour le 10 décembre par le Conseil général de l’AViQ,
puisque c’est dans le respect des règles que le conseil
général se prononce. 

Toutes  ces  décisions  sont  destinées  à  augmenter
sensiblement la capacité de  testing en vue de contenir
non  seulement  la  vague  actuelle,  mais  surtout  de
pouvoir  prévenir  éventuellement  l’émergence  d’une
troisième vague, que nous espérons tous ne pas devoir
avoir  à  vivre.  Quoi  qu’il  en  soit,  comme  je  l’avais
d’ailleurs dit à l’issue de la première vague, et c’était la
raison  pour  laquelle  nous  avions  fait  une  note  plan
Rebond et nous avons été bien inspirés de le faire en
juin,  pour  mettre  en  place  des  dispositifs  et  essayer
d’améliorer  ce  qui  peut  l’être,  eu  égard  à  ce  qui  est
constaté. 

Je voudrais signaler, par exemple, que je suis allée
voir des laboratoires, pour voir moi-même comment les
choses s’opéraient et vous dire que les laboratoires nous
disaient :  « Nous,  on  achète  des  machines  et,  trois
semaines après en fonction de l’évolution de l’épidémie,
ces machines sont quasiment obsolètes puisqu’il y a de
nouvelles  machines  qui  sont  lancées  à  nouveau  en
fonction de l’évolution de l’épidémie ». Je pense qu’il y
a  des  générations  qui  pourraient,  dans  un  moment
classique peut-être, se faire tous les six mois ou toutes
les  années,  et  qui  dans  l’évolution  et  dans  la
connaissance du virus changent toutes les deux à trois
semaines.  À  chaque  fois,  ils  peuvent  progresser
progressivement.  J’ai  vu des  centres qui me disaient :
« Quand on a été capable de faire 125 tests, c’était une
prouesse technologique et humaine qui était incroyable,
et maintenant on va en faire 1 500 ». 

Dans  les  centres  de  testing,  ce  sera  750 tests  qui
seront  possibles par jour.  C’est  un maximum qui sera
autorisé. J’ai envie de dire si ce n’est pas utile de les
utiliser en pleine capacité, c’est bon signe, cela veut dire
que l’épidémie est contenue et que les efforts collectifs
et difficiles que nous avons à vivre pour le moment sont
porteurs  aujourd'hui,  mais  aussi  pour  les  prochains
mois.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.
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M. Mugemangango (PTB).  –  Je remercie Mme la
Ministre  pour  toutes  ces  informations.  Je  dois  dire
qu’elles étaient évidemment intéressantes.

Quand je  vous  entends,  je  me reprends  à  lire  ma
question, parce que je me dis que j’ai un doute, parce
que  vous  avez  beaucoup  parlé  de  l’augmentation  des
capacités de  testing et d’analyse, de l’augmentation de
dépistage.  Ce  qui  m’intéresse,  j’avais  introduit  une
question sur…

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Vous  avez
raison, Monsieur Mugemangango. Je vais compléter.

Profitez-en, parce que je ne dis pas souvent que vous
avez raison.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous écoute sur la
réponse à ma question.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Mme Lucet
avait été une de celles qui pensaient qu’il n’allait pas y
avoir de rebond et que la situation était sous contrôle.
Comme  les  gens  des  call  centers,  qui  recevaient  les
appels,  disaient  que  c’étaient  des  gens
asymptomatiques,  elle  disait  qu’avec  les  règles
d’équipement  de  protection et  les  règles  d’hygiène,  il
n’y aurait pas de rebond. Vous voyez que, encore une
fois,  on  peut  être  tout  à  fait  compétent,  de  bons
médecins, de bons scientifiques, et malheureusement ne
pas avoir une vision prédictive totale sur la situation.

Je  lui  avais  dit  que  j’espérais  qu'elle  ait  raison,
même si j’ai vu aussi d’autres prédictions qui disaient
que le rebond allait malheureusement bel et bien arriver.

Le  nombre  a  été  augmenté  de  90  à  plus  de
400 équivalents  temps  plein.  Cela  a  été  fait  avec  au
moins à chaque fois 50 personnes en plus par semaine
qui ont été formées, parce que les scripts sont beaucoup
plus compliqués qu’au début, il y avait des scripts assez
simples.  Ici,  maintenant,  il  a  fallu  envisager  d’autres
choses.  On  a  parlé,  par  exemple,  des  cas  des
transfrontaliers. Les 405 personnes sont bien engagées,
sont en service. La situation est totalement régularisée
au  niveau  des  appels.  Par  ailleurs,  on  a  aussi  gonflé
encore le nombre d’agents de terrain qui sont passés à
62 pour pouvoir absorber la situation.

Encore  une  fois,  pour  le  moment,  le  nombre
d’appels est un peu inférieur au nombre d’équivalents
temps  plein,  mais  je  pense  qu’il  faut  être  attentif
puisque, comme on l’a vu, on a des diminutions parfois
qui durent et où vous m’avez interrogée en me disant
tous « Que font ces gens puisqu’il n’y a personne qui

appelle ? »  Il  fallait  qu’on  ait  plusieurs  semaines  de
calme  pour  pouvoir  diminuer  progressivement  ce
service. Je pense que l’histoire nous montre qu’il faut
des périodes de temps qui soient beaucoup plus longues,
malheureusement, pour pouvoir, même s’il n’y a pas de
travail  à  ce moment-là  ou très  peu, absorber  le  choc,
parce  que  derrière  c’est  vrai  que  ce  sont  des  êtres
humains  aussi  qui  doivent  être  formés,  qui  doivent
bénéficier de postes de travail et que cela ne se fait pas
d’un claquement de doigts. Il faut rappeler des gens, il
faut organiser des contrats, il faut les former. Je plaide
plutôt  pour  que  le  personnel  reste  en  place  le  plus
longtemps possible, en sachant que c’est plus facile de
garder  du  personnel  que  de  devoir  réengager.  C’est
d’ailleurs la raison pour laquelle j’avais plaidé cet été,
en  juin,  quand  on  m’a  demandé  de  passer  à
40 équivalents temps plein que j’avais résisté, je n’avais
pas souhaité qu’il en soit ainsi, j’avais souhaité qu’on
maintienne à 90 et qu’on voie au mois d’août comment
la situation évoluait.

Il  s’est  avéré  qu’au  mois  d’août,  avec  la  légère
vaguelette  qui  arrivait,  qu’on  les  a  maintenus.  En  un
mois, il a fallu passer à des centaines d’engagements en
plus.  Évidemment,  ce  n’est  pas  une  chose  qui  est
évidente à réaliser.  Je remercie celles  et  ceux qui ont
contribué  à  ce  que  ce  soit  possible  et  à  tous  ces
travailleurs qui réalisent un suivi de contacts tracing sur
le terrain ou par téléphone.

M. le Président. – Monsieur Mugemangango, vous
avez perdu, comme à la loterie, au tirage et vous avez
gagné au grattage, au deuxième tour. Voulez-vous faire
encore  une  petite  réplique ?  Je  vais  vous  demander
d’être bref, puisque Mme la Ministre a eu la gentillesse
de compléter sa réponse.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Brièvement,  je
remercie  Mme la  Ministre  effectivement  d’avoir
répondu à la question que j’ai posée. Je comprends de sa
réponse qu’elle estime que nous sommes en capacité, en
termes de suivi de contacts, de faire face à un suivi de
contacts qui sera confronté à un surcroît de travail, étant
donné  qu’on  va  maintenant  tester  aussi  les  non-
symptomatiques.

Par rapport à la question de savoir pourquoi on a été
débordés à un certain moment, je pense qu’il y a deux
types de réponses.  J’entends la réponse qu’elle faisait
dans  sa  première  réponse,  à  savoir  qu’à  partir  d’un
certain  niveau  de  contamination  on  est  forcément
débordé.  Prenons  l’exemple  de  la  situation  de
Mme Merkel. Néanmoins, quand on voit l’évolution des
choses,  quand  M. Cools  dit,  par  exemple,  que  l’on  a
peut-être eu tort – c’est un peu ce que dit la ministre
maintenant – de désengager une partie du personnel et
que l’on aurait peut-être dû les garder pour pouvoir les
former,  la  responsable  du  suivi  de  contact  au  niveau
fédéral ne dit pas autre chose. 
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Elle dit que s’il y a eu un retard au niveau bruxellois
et wallon, c’est parce que l’on a désengagé une série de
personnes au lieu de les maintenir pour les former. La
réponse à la situation – mais c’est la conclusion que la
ministre  en  tire  –,  me  semble-t-il,  est  que  l’on  doit
maintenir une capacité de suivi de contact assez élevée
pour faire face à la situation. 

Il s’agit évidemment de choses dont on doit tirer des
conclusions, ce n’était pas prévisible à l’époque, mais
c’est, en tout cas, une conclusion que l’on doit en tirer.
Je vous remercie.

(M. Disabato,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE SOUTIEN AUX ABRIS DE JOUR ET DE

NUIT À CHARLEROI »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes, sur « le soutien aux abris de jour et de nuit à
Charleroi ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, comme
vous le savez, l’ASBL le Triangle à Charleroi poursuit
plusieurs objectifs et a une mission sociale extrêmement
importante  puisque  l’association  possède  tout  d’abord
un abri  de nuit  pour les personnes en difficulté,  mais
aussi  un  accueil  de  jour  connu  sous  la  dénomination
« Transi Toi ». 

« Transi Toi » est le seul  service d’accueil de jour
pour les familles dans la région de Charleroi. Son rôle
social  est  très  spécifique,  mais  aussi  extrêmement
important. Il est donc impératif pour la pérennité de ce
projet de garantir sa viabilité sur le plan financier. 

Or, aujourd’hui, sans l’aide de l’opération Viva for
Life, le Triangle ne pourrait plus accueillir les familles
dans le besoin.

Aujourd’hui, sur base des dernières informations en
ma possession, Madame la Ministre, l’ASBL n’a pas pu
renouveler les contrats de l’équipe qui a pourtant porté
le projet durant presque trois ans et risque de mettre un
terme à ses activités l’été prochain. 

Cela crée,  vous vous en doutez,  un réel  sentiment
d’abandon et de précarité dans le chef des travailleurs

alors  que,  paradoxalement,  ils  luttent  quotidiennement
contre la précarité. 

L’ASBL  bénéficie  d’agréments  pour  la  maison
d’accueil  et  l’abri  de  nuit.  En  outre,  elle  perçoit  des
subsides via le décret de la Région wallonne ainsi que
via le soutien du Relais social et du Plan de cohésion
sociale de Charleroi. 

Cependant,  Madame  la  Ministre,  ces  aides  ne
permettent  pas  aujourd’hui  le  maintien  du  dispositif
actuel et encore moins la possibilité de mettre en œuvre
de nouveaux projets. 

Pendant trois années consécutives, l’ASBL a encore
une fois pu compter sur l’aide de Viva For Life pour
boucler ses budgets, mais suite à la crise sanitaire, les
perspectives restent plus floues, vous vous en doutez.

Dans  ce  cadre,  dans  votre  réponse  à  ma question
écrite  du  21 janvier  dernier  sur  le  même  sujet,  vous
m’annonciez qu’un groupe de travail allait mener une
réflexion  sur  l’accueil  de  jour  et  sur  l’opportunité
d’envisager un cadre légal  en la matière.  Qu’en est-il
exactement ? 

Madame  la  Ministre,  quelles  sont  les  mesures
concrètes  que  vous  avez  prises  pour  subvenir  aux
besoins d’une telle structure dont la région de Charleroi
a bien besoin ? Le cas échéant, quel est votre calendrier
de travail ? 

Je  vous  remercie  pour  les  précisions  que  vous
pourrez sans nul doute m’apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  le 25 juin dernier,  le Gouvernement  wallon a
adopté une note d’orientation qui définit les objectifs et
les actions du Plan wallon de sortie de la pauvreté 2020-
2024,  un  plan  transversal  auquel  je  suis  largement
associée  en  raison  des  compétences  qui  me  sont
confiées. 

Cette note prévoit en effet l’élaboration d’un cadre
réglementaire pour l’agrément  et  le subventionnement
de  structures  d’accueil  de  jour  pour  soutenir  le
développement  des  initiatives  existantes  et  leur
pérennisation ; projet que j’ai personnellement annoncé
à  l’entame de cette  législature et  qui  prend  du temps
pour  correspondre  au  mieux  aux  besoins  des
bénéficiaires actuels et futurs.

Comme  je  vous  le  disais  dans  une  précédente
réponse à une de vos questions écrites,  un groupe de
travail composé des Fédérations des maisons d’accueil,
l’AMA et l’ARCA, des Relais sociaux, de la Direction
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de  l’Action  sociale  et  de  mon  Cabinet  est  chargé  de
mener à bien cette réflexion et de la concrétiser. 

Il s’est déjà réuni une première fois. Un groupe qui
reprendra  ses  travaux  début  d’année 2021,  une
convocation leur parviendra d'ailleurs en décembre.

En  ce  qui  concerne  la  situation  particulière  de
l'ASBL  « Le  Triangle »,  je  vous  rappelle  qu'il  est
loisible à cette association de m'adresser une demande
de subvention pour soutenir son projet « Transi Toi » ou
encore d'introduire un projet complémentaire auprès du
Relais social de Charleroi.  Plusieurs services d'accueil
de jour implantés à Namur, à Liège, à Louvain-la-Neuve
et à Charleroi ont d'ailleurs été soutenus dans le cadre
facultatif  cette  année 2020  à  concurrence  de
30 000 euros chacun. 

À noter que des moyens budgétaires spécifiquement
dédiés  à  l'accueil  de  jour  ont  été  inscrits  au  budget
initial 2021 qui, je l'espère, sera voté prochainement. 

Enfin, les secteurs venant en soutien aux personnes
en situation de vulnérabilité ont, de nouveau, bénéficié
de moyens additionnels dans le cadre de la résurgence
de  la  crise  sanitaire  pour  faire  face  à  cette  situation
inédite et mieux rencontrer les besoins du public cible. 

Parmi  ces  secteurs,  les  maisons  d'accueil,  les
maisons de vie communautaires et les abris de nuit ont
notamment  bénéficié  d'un  montant  forfaitaire  de
400 euros par place agréée, mais aussi de moyens pour
le  recours  à  un  médecin  de  référence,  pour  la
constitution d'un stock de matériel de protection et pour
de l'équipement informatique ou numérique. Ce sont des
moyens substantiels pour un secteur qui en a largement
besoin.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je remercie Mme la Ministre
pour  l'ensemble  des  éléments  de  réponse  qu'elle
m'apporte. 

En  effet,  c'est  structurellement  qu'il  faut  tenter  de
régler le problème. Je tiens à souligner positivement le
fait  que  vous  travailliez  à  élaborer  un  cadre  en  la
matière. Les travailleurs sociaux qui s'engagent dans ce
type de projet ont besoin d'être rassurés sur le fait que
leur structure soit viable structurellement. 

Je  ne  manquerai  pas  de  relayer  votre  proposition
auprès des contacts que j'ai pu avoir avec l'ASBL afin
qu'ils  puissent  rentrer  un projet  pour  une subsidiation
complémentaire.  Il  faudra  répondre  à  l'urgence  liée
étroitement  à  cette  crise  sanitaire  par  rapport  à  des
infrastructures de ce type. Comme vous l'avez souligné,
on en a besoin comme de pain.

(M. Legasse,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DURENNE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE SOUTIEN AUX AIDANTS PROCHES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Durenne  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « le soutien aux aidants proches ».

La  parole  est  à  Mme Durenne  pour  poser  sa
question.

Mme Durenne (MR).  –  Madame  la  Ministre,  les
aidants  proches  jouent  un  rôle  central  dans  l'aide,  le
soutien  et  l'accompagnement  des  personnes
dépendantes,  de tous âges, malade ou handicapées, en
déficit d'autonomie. 

Au  MR,  depuis  de  nombreuses  années,  nous
soutenons ces aidants proches afin de leur permettre de
remplir  leurs  missions  sans compromettre  leur  propre
santé ou leurs revenus.

Depuis  le  1er septembre,  ces  aidants  proches
bénéficient  enfin  d'un  statut  officiel  qui  leur  ouvre
l'accès  à un congé rémunéré pour assistance médicale
progressivement élargi. 

Concrètement,  ils  peuvent  désormais  obtenir  ce
statut  officiel  en  introduisant  une  demande  de
reconnaissance  auprès  de  leur  mutuelle  et  ils  doivent
également  respecter  trois  conditions :  avoir  développé
une  relation  de  confiance  avec  la  personne  aidée,
exercer  son  aide  gratuitement  avec  le  concours  d'au
moins un intervenant  professionnel et  tenir  compte du
projet de vie de la personne aidée.

Le congé rémunéré  est  couvert  par  une allocation
octroyée par  l'ONEM et le travailleur doit  en faire la
demande auprès de son employeur. Les aidants proches
bénéficient  désormais  d'une  reconnaissance  officielle
ainsi que d'un statut grâce auquel ils profiteront d'un réel
soutien. 

Si la reconnaissance des aidants proches et l'octroi
de droits sociaux spécifiques relèvent essentiellement du
Fédéral,  les  Communautés  et  les  Régions ont  un rôle
important à jouer en termes de construction de réponses
adaptées et de dispositifs de soutien à mettre en place en
réponse aux besoins spécifiques des aidants proches. 

Dans la foulée de ces mesures fédérales, quels sont
les leviers régionaux que vous comptez activer pour ces
aidants proches ? Quelles mesures complémentaires de
soutien envisagez-vous ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée, la question de la situation des aidants proches
est  en  lien  évident,  au-delà  de  leur  statut  qui  relève
Fédéral, avec la politique d'aide au maintien à domicile
pour les personnes en perte d'autonomie. 

Concernant  les  actions  régionales,  l'AViQ  a  été
chargée  de  rassembler  toutes  les  informations  utiles
relatives  aux  aidants  proches  auprès  de  ses  différents
départements  afin  d'identifier  les  cadres  où  l'aidant
proche  intervient,  les  financements  existants,  les
communications sur le sujet et les données que possède
l'Agence. 

Cet  état  des  lieux  devrait  permettre  à  l'AViQ
d'inclure  l'aidance  de  proximité  dans  les  activités  de
l'agence.

Cet  état  des  lieux  devrait  permettre  à  l'AViQ
d'inclure  l'aidance  de  proximité  dans  les  activités  de
l'Agence, comme par exemple dans la formation de son
personnel, mais aussi de mieux appréhender la situation
des aidants proches dans tous les dispositifs wallons. 

Une rencontre va être organisée avec l'Agence afin
de  faire  le  point  sur  cette  thématique  et  préparer  un
entretien avec mon homologue fédéral. L'ASBL Aidants
proches que je soutiens sera également associée. 

En  termes  de  mesures  complémentaires  wallonnes
aux  aidants  proches,  je  citerai  également  le  nouveau
dispositif de psychoéducation et de soutien aux aidants
qui est fonctionnel en Wallonie, quel que soit l'âge de
l'aidant. 

En  effet,  face  au  vieillissement  de  la  population,
l'accompagnement  des  aidants  proches  à  domicile  est
devenu un enjeu de santé publique majeur pour les États
européens. 

C'est  dans  cette  perspective  d'amélioration  de  la
qualité de vie de ces aidants à domicile que l'AViQ, le
Département  de psychologie de  l'Université  de  Liège,
l'Agence régionale de Santé des Hauts de France et le
Département du Nord, se sont associés autour du projet
AP-Réseau  Service,  dont  le  dispositif  de
psychoéducation  que  je  viens  de  citer  est  une  des
réalisations. 

Les objectifs de ce projet sont : de mieux armer les
plateformes d'accompagnement et de répit des Hauts de
France et les services de soins et d'aide à domicile de
Wallonie,  pour  accompagner  les  aidants  de  personnes
atteintes de troubles cognitifs majeurs. 

En ce qui concerne spécifiquement les personnes en
situation de handicap, le fait est que la crise sanitaire et
les  mesures  de  confinement  vont  encore  un  peu
complexifié la vie des familles. 

Aussi,  j'ai  tout  récemment  dégagé  des  moyens
financiers, soit près de 400 000 euros afin d'augmenter
l'offre  de  prestation  des  21 services  Répit  agréés  et
subventionnés par l'AViQ. 

On sait que ce sont des services et des utilisations
très utiles pour soulager les familles, leur permettre de
respirer.  Cela  représente  13 500 heures  de  prestations
supplémentaires. 

En outre pour 2021, si le budget est voté au sein de
ce parlement, le budget consacré aux services de Répit
va être augmenté de manière structurelle à hauteur de
800 000 euros. 

Pour la Conférence interministérielle « Handicap »,
ma collègue, Mme la Ministre Lalieux a tout récemment
pris ses fonctions. 

Je  viens  de  la  solliciter  dans  la  perspective
d'organiser  une  Conférence  interministérielle  « Sport,
Bien-être et  Santé » de laquelle  relève la politique en
faveur des personnes en situation de handicap. 

J'imagine  donc  que  nous  aurons  l'occasion  d'y
revenir après cette CIM. Je sais que c'est un sujet qui
vous tient à cœur.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse et pour ces avancées.

Effectivement,  c'est  un  sujet  qui  me  tient  à  cœur,
mais vous aussi, je le sais, vous avez pris le dossier à
bras-le-corps.  Bien  sûr,  je  ne  manquerai  donc  pas  de
revenir vers vous un peu plus tard afin de pouvoir suivre
l'évolution de ce dossier, ô combien important pour les
personnes et les familles, également.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA MALTRAITANCE DES PERSONNES

ÂGÉES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  maltraitance  des  personnes
âgées ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Madame la  Ministre,  la
maltraitance  des  personnes  âgées  est  un  problème,
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malheureusement,  largement  sous-estimé :  l'OMS
estimait en 2020, que dans la tranche d'âge des 60 ans et
plus,  une  personne  sur  six  avait  subi  une  forme  de
maltraitance au cours de l'année écoulée, mais que seul
un cas sur 24 était signalé. 

Le  centre  d'expertise  des  soins  de  santé,  le  KCE,
vient  de  sortir  un  rapport  expliquant  comment  mieux
lutter  contre  la  maltraitance  des  personnes  âgées  en
Belgique. 

Un des éléments qui est  pointé comme perfectible
est  l'absence  de  politique  intégrée  de  gestions  des
plaintes  à  l'encontre  des  services  de  santé  ou  des
prestataires de soins.

On  peut  lire  dans  ce  rapport  que,  je  cite :  « La
profusion  d'organismes  de  référence  aux  niveaux
fédéral,  régional  et  local,  ayant  chacun  sa  propre
spécificité, ne facilite pas les démarches de recours par
les citoyens ». 

Cette année, vu la situation, de nombreux acteurs ont
été  mobilisés  pour  faire  du  soutien  de  santé  mentale
dans  les  maisons  de  repos  – vous  y  avez  apporté  un
élément  important,  Madame la  Ministre  puisque  vous
avez soutenu financièrement ces structures, notamment
les SPAD et les projets financés par la Fondation Roi
Baudouin. 

Quelle  est  votre  stratégie  pour  que  les
recommandations  du  rapport  du  KCE  en  matière  de
centralisation  et  gestion  des  plaintes  soient
rencontrées  ? 

L'augmentation des  acteurs  autour  des  maisons de
repos ne va-t-elle pas complexifier les choses pour que
les personnes sachent à qui adresser leur plainte  ? 

Prévoyez-vous  de  créer  des  lieux  de  concertation
pour  faciliter  les  échanges  entre  les  différentes
institutions concernées par cette problématique  ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  merci  pour  l'intérêt  que  vous  portez  à  cette
question qui me semble être d'importance extrême. On
sait  que,  dans  la  majorité  des  cas,  la  maltraitance  se
produit dans le cadre d'une relation de confiance entre la
victime et l'auteur ; l'auteur est un membre de la famille
dans 65,8 % des cas, raison pour laquelle des personnes
âgées sont réticentes à porter plainte par honte de leur
situation  ou  parce  qu'elles  ont  peur  du  rejet,  de
l'isolement, elles sont généralement dépendantes de ces
personnes, elles ont peur des représailles et de la rupture
avec  l'auteur.  D'autres  personnes  âgées  n'ont  pas
conscience de la situation, elles ne connaissent pas les

structures  de  soutien  ou  ne  sont  pas  en  capacité
physique ou cognitive de demander de l'aide.

Du côté des professionnels de première ligne, il peut
exister un manque de connaissances et de compétences
pour  reconnaître  les  situations  potentielles  de
maltraitance  et  savoir  comment  y  réagir  de  façon
adéquate. Il n'y a pas de formation systématique, ce qui
représente  un  obstacle  et  génère  un  sentiment
d'impuissance chez les acteurs de terrain.

C'est  donc  important  que  l'on  puisse  renforcer  la
formation et mettre à disposition des professionnels une
forme de marche à suivre et des outils de détection, qui
pourraient leur permettre de mieux guider les personnes,
dès  les  premiers  soupçons,  et  jusqu'à  l'intervention  la
plus adéquate à donner, que ce soit au domicile ou en
institution.

Il y a quelques jours, j'ai  eu l'occasion d'organiser
une  réunion  avec  Unia,  avec  le  Gang  des  vieux  en
colère,  la  Luss,  Respect  Seniors  et  le  professeur
Stéphane Adam,  et  l'AViQ,  sur  la  question  de  la
bientraitance  et  de  la  maltraitance,  de  la  situation
conjoncturelle, mais aussi structurelle sur laquelle il faut
travailler.  Tous  se  sont  exprimés  par  rapport  à  leurs
constats  et  aux  perspectives  à  tracer.  J'en  retiens
d'emblée l'importance de la culture et de la dynamique
participative,  de  l'ouverture  sur  l'extérieur  et  de
l'inclusion  de  l'entourage,  de  l'importance  de  la
bientraitance.

Qu'est-ce que la bientraitance ? Comment  forme-t-
on à la base sur la question de la bientraitance dans la
direction de ceux qui vont devenir directeur de maison
de repos, par exemple, du personnel qui l'encadre, à la
base, et de manière continuée si cela n'a pas été le cas,
de leur bien-être, de la communication, de la circulation
de  l'information  vers  toutes  les  parties  prenantes,  le
respect  des  droits  de  chacun avec  la  difficulté  de  les
articuler dans un milieu collectif. L'autodétermination a
une forme de limite, on le voit notamment par rapport à
la question de la santé et la propagation de la maladie.
L'importance des droits du patient et des droits humains
dans  un  contexte  où  les  établissements  et  leurs
professionnels  cherchent  à  préserver,  mais  où  il  faut
aussi penser à déconfiner. 

Il a été convenu, à l'issue de cette rencontre, que les
différents acteurs présents puissent me transmettre des
recommandations  qui,  en  collaboration  avec  Stéphane
Adam,  fera  des  propositions  visant  à  améliorer  les
mécanismes actuels de prévention et de soutien liés à
cette problématique ainsi que de la gestion des plaintes,
comme cela a été mentionné dans le rapport KCE. Les
propositions  seront  ensuite  présentées  aux  parties
prenantes  pour  concertation,  priorisation  et  réflexion
quant à leur mise en œuvre. 

L'agence prévoit  également,  via  la  Direction de la
recherche, de la statistique et de la veille des politiques,
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de  produire  un  rapport  sur  les  plaintes  qui  lui  sont
adressées, en priorité dans le cadre de la crise covid-19.

Concernant  votre  questionnement  à  propos  des
différents acteurs de soutien à la santé mentale qui ont
été renforcés dans le cadre de la crise covid-19 dans les
maisons de repos comme les SPAD, par exemple, je ne
pense pas que cela puisse complexifier les possibilités
de porter plainte, puisque l'une des missions principales
de ces intervenants est de coordonner, de renforcer et de
soutenir la collaboration entre les services concernés et
d'autres secteurs externes à l'établissement. 

Pour  ce  qui  concerne  la  concertation  entre
institutions,  cela  relève  des  missions  de  l'Agence
wallonne  de  lutte  contre  la  maltraitance  des  aînés,
Respect  Seniors.  Pour  rappel,  les  actions  de  Respect
Seniors visent à sensibiliser,  à informer et à organiser
des  échanges  de  pratiques  à  destination  des
professionnels  et  des  associations  susceptibles  d'être
confrontés  à  des  situations  de  maltraitance ;  une
centaine de rencontres ont eu lieu en 2019 dans toute la
Wallonie. 

Sachez  que  mon  cabinet  et  l'AViQ  sommes  très
attentifs  à  ces  questions.  On  est  conscient  que  des
actions d'améliorations doivent être mises en place pour
aider  chaque  citoyen.  Comme  on  l'a  dit,  ce  que  les
témoignages  nous  rapportent,  c'est  que  la  crise  covid
galvanise  ou  accentue  les  phénomènes  autour  de  la
maltraitance  ou  du  manque  de  bientraitance.  On  doit
donc y travailler à la fois de manière rapide par rapport
à la situation covid, mais aussi sur le long terme, sur la
formation de base, sur la mise en place des formations
continuées pour tous ceux qui n'y ont pas eu droit, sinon
on va passer à côté d’une grande partie de formation du
personnel.

Sur  le  changement  de  paradigme,  j’ai  été
personnellement  extrêmement  séduite,  quand  j’ai  eu
l’occasion d’aller notamment à Moresnet avec le projet
TUBBE qui  avait  été  mis  en  place  sur  les  processus
participatifs.  Je  pense  que,  avec  des  changements  de
fonctionnement  et  cette  implication,  cette  prise  en
considération  de  la  personne,  qui  peut  choisir
l’environnement  dans  lequel  elle  vit,  s’intéresser  aux
plats qu’elle va manger, tout cela contribue à ce qu’elle
soit  bien  chez  elle.  Et  si  chez  elle,  ce  n’est  pas  sa
maison, cela reste un établissement dans lequel elle vit,
même si c’est en collectivité, même si c’est une autre
forme. On met un terme à l’infantilisation qui, vous en
conviendrez,  existe  encore,  malheureusement,  dans
certaines structures.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour ces réponses. 

Je ferai une réplique en trois temps.

Premièrement, par rapport aux recommandations du
rapport  du KCE, il  serait  intéressant de reprendre ces
recommandations dans votre travail et d’éviter ainsi de
refaire le travail qui a déjà été fait. Je pense que c’est un
point important. 

Deuxièmement, je trouve rassurant que vous n'ayez
pas de retour sur la complexification des choses, avec
l'augmentation des acteurs autour des maisons des repos
qui sont là pour coordonner. C'est important que ce ne
soit pas ressenti comme une complexification, mais bien
comme un élément de coordination.

Vous avez abordé l'aspect de l'infantilisation que l'on
retrouve. Je pense que, avec la crise covid, il  y a eu,
auprès des résidents, ce sentiment d'emprisonnement. Ils
ne pouvaient plus voir personne, ils devaient rester dans
leur chambre.

S'ils pouvaient voir quelqu’un après dans la période
de déconfinement, c'était dans un parloir ou à travers de
la fenêtre. Ce sont des mots de prison qui ont été utilisés
aussi pour ces personnes. On parle beaucoup de la santé
mentale des enfants, mais e trouve que l'on met un peu
de  côté  la  santé  mentale  des  personnes  âgées,  des
personnes isolées aussi.

Le  rôle  des  psychologues  que  vous  avez  permis
d'engager est un rôle essentiel. Je mets une porte ouverte
et je termine là-dessus. J'ouvre la porte : on est ici dans
cette  crise,  donc on apporte ce soutien psychologique
supplémentaire.  Mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'avoir,  de
manière  générale,  un  soutien  en  santé  mentale  plus
important  et  une coordination plus importante au sein
des  maisons  de  repos  pour  détecter  les  difficultés  de
santé mentale et parfois les problèmes de maltraitance
ou de douce violence que l'on peut voir ? Je pense que
c'est à travers la formation que l'on peut les éviter.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'AVANCEMENT DU DOSSIER INTRODUIT

AUPRÈS DE L'AGENCE WALLONNE POUR UNE
VIE DE QUALITÉ (AVIQ) PAR L'ASBL EN

ROUTE (PAIR-AIDANCE) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Cornillie  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « l'avancement  du  dossier  introduit
auprès  de  l'Agence  wallonne  pour  une  vie  de  qualité
(AViQ) par l'ASBL En Route (pair-aidance) ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.
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M. Cornillie (MR).  –  Madame  la  Ministre,  la
Fédération des pairs-aidants en Wallonie par l'ASBL En
Route est, semble-t-il, sur de bons rails. 

Le combat quotidien de l'ASBL pour l'obtention d'un
statut pour les pairs-aidants en Belgique et en Région
wallonne, à propos duquel nous avons déjà eu l'occasion
d'échanger au sein de cette commission, est toujours en
cours et en attende de nouvelles du groupe interfédéral
qui  examine  la  question.  Les  avancées  sont  au  point
mort pour le moment.

Depuis  notre  discussion  à  ce  sujet,  de  nombreux
développements ont pourtant eu lieu. Les projets afin de
former  les  équipes  médicales  et  sociales  à  la  pair-
aidance et accompagner à l'intégration des pairs-aidants
au sein de ces dernières ont été mis sur pied. 

Par une collaboration entre l'ASBL En Route et le
SMES, une plateforme d'acteurs du secteur de la santé
mentale et du social, des modules de formation ont été
entièrement  développés  en  open  source –  ce  qui  ne
gâche rien – afin de maximiser l'impact. Toujours grâce
au  SMES,  En  Route  bénéficie  d'une  « base  locale »
depuis  laquelle  ces  projets  peuvent  être  lancés  en
Région  de  Bruxelles-Capitale,  puisqu’il  s'agit  d'un
opérateur  et  d'un  interlocuteur  bruxellois  bénéficiant
aussi de financement de la Cocom pour ces matières vu
la complexité institutionnelle belge.

La  pratique  de  la  pair-aidance  semble  également
avoir  été  inscrite  dans  la  DPR bruxelloise,  c'est  dont
nous avions déjà discuté pour la version wallonne. 

Un  événement  intitulé  « pair-aidance  et  pratiques
participatives » a été organisé le 29 septembre dernier et
a rencontré un franc succès avec 120 participants avec
toutes  les  mesures  et  modalités  nécessaires  en
l’occurrence. 

D'autres  événements  de  la  sorte  auront  lieu
prochainement. Une permanence a été lancée à Liège où
deux pair-aidants viennent en assistance à ceux qui le
désirent. 

Pour  que  la  pratique  de  la  pair-aidance  puisse
s'épanouir pleinement en Wallonie, Madame la Ministre,
le flou juridique autour de cette dernière doit être résolu
et  la  pratique  inscrite  au  sein  de  textes  législatifs
régionaux – comme c'est le cas en Région bruxelloise.

Où en est ce travail de reconnaissance juridique de
la pair-aidance en Wallonie ? 

L'ASBL En  Route  n'a  pas  manqué  de  remarquer
votre  annonce  salvatrice  d'un  plan  de  260 millions
d'euros pour le secteur du non-marchand et des soins de
santé. 

Vous avez indiqué, à propos de ce dernier, vouloir
consulter les acteurs du secteur quant à la répartition de
cette enveloppe importante. 

L'ASBL En  Route  considère  que  le  bien-être  des
patients  et  usagers  ne  doit  pas  être  oublié  dans  la
réflexion. La pair-aidance a montré son efficacité tant
du point de vue qualitatif que par son impact positif sur
les coûts du système de santé. 

Pour  les  équipes,  la  pair-aidance  redonne  aussi
espoir  de voir une personne qui n'est  plus en crise et
l'espoir  de  s'en  sortir.  À  ce  titre,  elle  devrait  être
considérée comme une piste d'action dans ce plan. 

Quelle  est  votre  réponse,  Madame  la  Ministre,  à
cette considération ? Les pair-aidants feront-ils partie de
votre plan ? Y aura-t-il une place spécifique pour eux ? 

L'ASBL En Route a introduit auprès de l'AViQ un
dossier de financement de ses activités dans le but de
lancer  en  Wallonie  les  mêmes  activités  que  celles
lancées à Bruxelles et dont nous venons de faire le point
ici, préalablement. 

Le traitement du dossier va-t-il bon train ? 

Des retours peuvent-ils être apportés à l'ASBL qui
demande à pouvoir continuer à exercer ses activités ? 

Avez-vous,  avec  votre  casquette  de ministre  de  la
Santé,  porté  la  question du statut  de la  profession de
pair-aidants au niveau interfédéral ? 

La pratique des appels à projets pourrait favoriser le
déploiement de la pair-aidance et démarrer un nombre
significatif d'expériences sur le terrain dont les résultats
pourraient  servir  à  convaincre  s'il  fallait  encore
convaincre les  gens qui  ne sont  malheureusement  pas
convaincus par la pertinence de la pratique. 

Êtes-vous  en  faveur  du  lancement  de  l'appel  à
projets pour intégrer les pair-aidants ? 

Madame la Ministre, à part votre action, allez-vous
aider à forcer le destin ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  au  regard  des  expériences  positives  déjà
réalisées  sur  le  terrain  –  l'ASBL  Phénix,  CRF  La
Charnière ou encore le Centre d'activité  thérapeutique
Saint-Martin, par exemple – et de l'intérêt que suscite la
pair-aidance  dans  les  régions  voisines,  ce  nouveau
concept ouvre effectivement des perspectives  qui sont
intéressantes pour les professionnels et les usagers dans
les parcours de soin et de vie. La pair-aidance apporte
aux professionnels un nouveau regard sur leur pratique
et  incarne  pour  les  usagers  un message  d'espoir  pour
leur avenir. La connaissance par l'expérience recèle une
valeur que ne remplace aucun savoir théorique. Il  y a
une  complémentarité  potentielle  entre  les  ressources
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humaines  spécifiques  et  celles  des  soignants  qui  sont
formés  dans  le  secteur  de  la  santé  mentale  et  des
assuétudes. Une complémentarité qui peut jouer un rôle
sur  les  trajets  de  soins  et  d'accompagnement  de  la
personne  vers  son  rétablissement  et  qui  pourrait  se
définir  comme  la  première  pierre  angulaire  entre  le
professionnel et l'usager, et qui représente peut-être de
cette  façon  une  nouvelle  catégorie  particulière  de
professionnels.

La  question  de  la  pair-aidance  répond  à  plusieurs
points de la DPR. Soutenir cette initiative de demande
de subvention facultative a du sens. C'est au regard de
l'engagement que j'ai pris en début de législature. 

Compte tenu de la nouveauté de ce concept et des
conséquences qui convient de prendre en compte, une
discussion  avec  le  Fédéral  est  indispensable.  Je  dois
peut-être  signaler  que,  compte  tenu  de  l'actualité
épidémique, il n'était pas évident d'avancer à ce niveau
au regard des activités liées à la gestion de la pandémie.
Mon cabinet a effectivement bien reçu une demande de
subventions  pluriannuelles  pour  l'antenne  que  vous
signalez. Il y a eu des échanges avec l'AViQ, notamment
avec la santé mentale et l'on a reçu l'analyse détaillée de
l'association. Comme vous le dites, il n'existe à ce stade
aucune reconnaissance juridique de la  pair-aidance en
Région wallonne. 

À titre personnel, je pense qu'il est sensible de me
prononcer  sur  un  tel  dossier  si  je  n'ai  pas  une  vue
globale des éléments qui le composent.

Plusieurs  questions jalonnent  ce type de demande.
A-t-on  travaillé  sur  l’articulation  avec  les  initiatives
existantes ? Le cadre juridique dans lequel sont posées
les actions proposées, les questionnements des équipes
de professionnels qui méritent eux aussi d’être pris en
considération,  les  avancées  dans  d’autres  pays  qui
pourraient  aussi  être  inspirantes  pour  nous  et  la
nécessaire articulation avec le niveau fédéral notamment
pour  la  question  du  statut  spécifique  sont  autant  de
questions  –  et  elles  ne  sont  pas  exhaustives  –  qui
méritent  un  approfondissement  avant  peut-être  de
légiférer  ou  en  tout  cas  de  prendre  des  décisions  de
manière pluriannuelles. C’est en cours d’analyse au sein
du cabinet, en sachant que la santé de la population a
besoin de toutes les ressources qui font soin et peut-être
encore davantage dans le contexte pandémique que l’on
vit où le  care est aussi important que le  cure dans un
processus de rétablissement.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR).  – Merci  pour ces éléments de
réponse. Je comprends toutes les questions que soulève
la pratique. Je peux parfaitement les entendre, mais je
voudrais,  Madame  la  Ministre,  vous  l’avez  dit
d’ailleurs, toutes les ressources en matière de santé au
sens large du terme doivent pouvoir être mobilisées et
utilisées.

Je ne voudrais pas qu’une série de questions restées
sans réponse à ce jour où éventuellement la question de
la covid ou du covid-19, on est tous les deux d’accord,
par  rapport  au  Fédéral,  que  ces  éléments  servent  de
prétexte  pour  ne  pas  avancer.  C’est  la  raison  pour
laquelle je parlais notamment de projets pilotes. Par de
tels  projets  pilotes,  on  peut  circonscrire  une  série  de
moyens  autour  d’objectifs  pour  avancer  néanmoins
malgré certaines incertitudes.

Madame  la  Ministre,  je  vous  sais  sensible  à
l’innovation  sociale  et  en  matière  sanitaire.  Je  plaide
vraiment pour que vous regardiez d’un œil bienveillant
cette tentative de structuration d’un mouvement. Ils ont,
eux-mêmes,  quand  vous  les  entendez,  une  partie  des
éléments  de  réponse.  Il  ne  faudrait  pas  que  l’on  rate
cette belle opportunité, bien sûr avec les incertitudes qui
existent, en se retranchant derrière les questions. Je sais
que l’actualité est perturbée. À la limite, c’est une raison
de plus de vouloir oser avancer dans ce dossier, parce
qu’immanquablement, de tels vécus, de telles histoires,
on  en  aura  besoin  pour  accompagner  une  série  de
personnes et les remettre dans un parcours de vie positif.

Madame la Ministre, j’insiste pour que vous soyez
attentive à ce mouvement qui, je crois, mérite même au
stade expérimental, le soutien de la Wallonie.

M. le Président. – Il nous reste huit questions, si je
ne m’abuse, mais il est déjà plus de 12 heures 30. Soit
nous  nous  arrêtons  maintenant  et  nous  reprenons  à
14 heures, soit d’aucuns veuillent aller jusqu’au finish,
mais huit questions, cela fait par expérience encore trois
quarts d’heure.

On s’arrête là et l’on reprendra à 14 heures ? Cela
convient  à  tout  le monde ? Oui,  mieux vaut le ventre
plein.

Parfait. Nous reprenons à 14 heures alors. À tout à
l’heure.

- La séance est suspendue à 12 heures 39 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 10 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ÉVALUATION DES DISPOSITIFS

D'INSERTION PROFESSIONNELLE AU MOYEN
DE L'ARTICLE 60, § 7, DE LA LOI ORGANIQUE

DU 8 JUILLET 1976 DES CENTRES PUBLICS
D'ACTION SOCIALE RÉALISÉE SOUS LA

PRÉCÉDENTE LÉGISLATURE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  de  M. Desquesnes  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l'évaluation des dispositifs d'insertion
professionnelle au moyen de l'article 60, § 7, de la loi
organique du 8 juillet 1976 des centres publics d'action
sociale réalisée sous la précédente législature ».

Mme Bernard  et  M. Disabato  se  joignent  à
l'interpellation. 

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (cdH).  –  Madame  la  Ministre,
depuis la mise en œuvre de la sixième réforme de l’État,
l'évaluation et une réforme éventuelle des dispositifs des
fameux articles 60 et 61 ont figuré au programme des
multiples majorités et des gouvernements successifs de
notre belle région. La ministre Tillieux à l'époque avait
annoncé un projet de réforme, qui n'a pas abouti. Son
successeur,  M. Jeholet,  était  lui  aussi  acquis  à  la
nécessité d'une remise à plat en vue d'une révision de
ces dispositifs.

Trop longtemps, sans doute, cette politique confiée
aux  CPAS  a  été  considérée  comme  un  passage
permettant  de  recouvrer  le  droit  aux  allocations  de
chômage, pour des personnes qui ne sont pas ou plus
dans les conditions pour en bénéficier. C'est à mes yeux
en  tout  cas  une  ambition  trop  faible.  Notre  souhait
partagé  est  d'en  faire  un  véritable  instrument  efficace
d'insertion  et  de  remise  à  l'emploi,  avec  de  vraies
perspectives  professionnelles  pour  le  public  cible
concerné.

Cet objectif de bon sens se retrouve dans la feuille
de  route  de  votre  gouvernement,  on  s'en  réjouit.  Il
s'inscrit  également  dans  l'engagement  plus  général
d'évaluer l'ensemble des dispositifs d'aides à l'emploi et
à la formation, et de les améliorer le cas échéant en vue
d'une  meilleure  efficience,  en  concertation  avec  les
partenaires, notamment le CESE et le GPSW.

Nous  avons  eu  l'occasion,  notamment  certains  de
mes  collègues,  d'avoir  déjà  un  échange  relatif  à  la

démarche et à la désignation du consultant Deloitte. Ce
dernier a été chargé de concentrer son travail de collecte
de données et d'analyse sur une série de dispositifs. Je
les rappelle : le congé éducation, le chèque-formation, le
crédit-adaptation,  le  fonds  de  l'expérience
professionnelle,  les  aides  Impulsion,  le  PFI,  les  aides
SESAM, et cetera.

Ces  rapports  ont  été  bouclés  et  présentés  aux
partenaires sociaux. Ils sont aujourd'hui en train de les
analyser et l'on attend les projets de réforme qu'ils vous
inspireront, pour autant que vous poursuiviez le travail,
ce dont je ne doute pas.

Madame la Ministre,  il  y avait un dispositif  d'aide
qui était exclu de ce travail, c'est celui des articles 60 et
61. vous aviez indiqué qu'ils feront l'objet d'une autre
démarche  d'évaluation.  À  la  précédente  commission,
vous  aviez  évoqué  le  lancement  d'un  autre  marché
public et la désignation assez rapide ou prochaine d'un
consultant avec un délai de six mois de travail. 

Cette annonce nous a rendus quelque peu perplexes,
parce  que  votre  prédécesseur,  M. Jeholet,  avait  pris
l'initiative  de  confier  une  mission  exploratoire  à  des
experts autorisés, reconnus, c'était en 2018, pas si loin
que cela, et le rapport avait été remis en mai 2019. 

De l'aveu de votre prédécesseur, M. Jeholet, il était
bien conscient de la difficulté voire de l'impossibilité de
faire  adopter  un  projet  de  réforme sous la  législature
précédente,  mais  il  avait  la  volonté  de  défricher  le
terrain,  de  préparer  cela  pour  celui  ou  celle  qui  le
suivrait.

La coordination de ce travail exploratoire avait été
confiée à M. Philippe Defeyt, bien connu des uns et des
autres  à  la  fois  pour  son  expertise,  aussi  pour  son
ancrage  et  son  engagement  politique,  ce  qui  ne  peut
faire  l'objet  d'une  quelconque  accointance  partisane
avec le ministre de l'époque, M. Jeholet. Ce travail a été
mené  par  une  série  d'experts  dont  notamment
M. Bernard Antoine, qui a été Secrétaire général de la
Fédération des CPAS et qui bénéficie d'une expérience
reconnue.

Il  y  a  eu différentes  réunions avec l'ensemble des
intervenants, notamment la Fédération des CPAS, mais
également toute une série de fonctionnaires relevant de
l'administration  régionale  et  d'acteurs  de  terrain.  Une
synthèse de tout cela a été adressée et déposée au mois
de mai sur le bureau de votre prédécesseur, je suppose
donc que cela vous a été transmis. C'est un travail qui
est  d'autant  plus  important  qu'il  a  été  fait  à  titre
gracieux.  C'est  l'occasion  de  souligner  qu'il  y  a  des
experts  qui  savent  s'engager,  travailler  pour  le  bien
public de façon gratuite.

Je voulais savoir ce que vous avez fait. L'avez-vous
pris comme étant un élément parmi d'autres ? En avez-
vous fait la pierre angulaire de la suite de la réflexion ou
l'avez-vous jeté à la poubelle ? Je voudrais savoir ce que
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vous  avez  fait,  parce  que  j'ai  un  peu  de  mal  à
comprendre la raison pour laquelle vous avez passé un
nouveau  marché  public  pour  désigner  un  consultant
privé  pour  poursuivre  et  faire  atterrir  ce  travail
d'évaluation.  Jusqu'à  présent,  vous  avez  utilisé
l'expression « vu l'ampleur de la tâche », mais cela ne
nous convainc que de façon très limitée.

Vous n'aviez pas estimé nécessaire de recourir à un
prestataire  privé  pour  mettre  en  place  la  réforme  des
APE,  vous  n'aviez  pas  estimé  nécessaire  d'utiliser  la
même technique pour la réforme des APE alors que là,
on  parlait  d'un  volume  important  de  travailleurs  et
d'employeurs et  pour un budget supérieur à 1 milliard
d'euros.  Vous aviez même exprimé,  à  l'occasion votre
préoccupation, de tirer parti des travaux exploratoires et
des  concertations  déjà  réalisés  avant  votre  entrée  en
fonction.

Voilà  notre  questionnement  est  d'autant  plus
important  par  rapport  au  sort  que  vous  réservez  aux
dispositifs des articles 60 et 61 et quand je dis le sort,
c'est la méthode que vous utilisez avec le recours à un
consultant externe, je voudrais que vous puissiez nous
confirmer ou nous expliquer quels sont les délais et les
missions précises de ce consultant. 

Comment  concilier  finalement  le  découplage entre
cette  réforme  particulière  et  les  autres  réformes ?  Je
pense que c'est un élément important.

M. le Président.  –  Puis-je  vous  demander  de
conclure ?

M. Desquesnes (cdH).  –  Bien  sûr.  Je  voudrais
également vous entendre sur le recours aux consultants
privés.  On  connaît  le  petit  poto-poto de  ces  gens-là,
mais  j'avoue  que  dans  le  secteur,  il  nous  revient  que
beaucoup  sont  mécontents  que  l'expertise  d'acteurs
publics ou associatifs ou de hautes écoles et universités
ait été by-passée en la méthode. 

Je voudrais donc vraiment comprendre quels sont les
tenants  et  aboutissants  qui  vous  ont  amenée  à  cette
décision  d'externalisation  sans  se  fonder  sur  les
ressources propres et naturelles de la Région wallonne
en la matière.  Quelle  est  la  méthodologie choisie ?  À
qui  a  été  attribué  le  marché ?  Voilà  les  éléments  sur
lesquels  j'aurais  aimé  vous  entendre,  Madame  la
Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard qui
a demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,
j'aimerais soulever, avec M. Desquesnes, la question des
consultants, dans la mesure où c'est une pratique qu'on
constate de plus en plus fréquemment dans le chef du
Gouvernement wallon : aller consulter des gens dans le
privé alors que, probablement, on a les ressources dans
l'administration et dans le monde associatif et syndical,

pour pouvoir juger de toute une série de politiques dont
la politique d'aide sociale, de remise à l'emploi. 

D'ailleurs,  d'une  façon  générale,  les  organisations
syndicales  se  sont  déjà  exprimées  sur  le  sujet.  On
regrette d'être moins souvent consultés que des acteurs
du privé. Or que, effectivement, on a des experts, on a
des  gens  qui  pratiquent  sur  le  terrain  de  façon
quotidienne  l'accompagnement  des  personnes  en
insertion,  l'accompagnement  des  personnes
demandeuses d'emploi. Il  y a évidemment le FOREm,
l'Union des villes et communes qui encadre les CPAS. 

Dans la mesure où tous ces gens-là font un travail de
terrain  d'accompagnement  quotidien,  pourquoi  ne  pas
faire  appel  à  leur  expertise,  ou  à  des  études  qu'ils
auraient déjà faites, plutôt que d'aller chercher dans le
privé  et  parfois  payer  bien  cher  des  consultances,
comme M. Desquesnes  l'a  soulevé,  et  dont  le  résultat
n'est  pas  toujours,  –  je  ne  vais  pas  dire  « pertinent »
parce qu'ils font une étude et ils apportent des résultats
-, à la hauteur des attentes que l’on pouvait en avoir.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  je
voulais  me  joindre  à  l'interpellation  parce  que,
effectivement,  cela  m'a  un  peu  titillé,  l'appel  aux
consultants. Non pas que j'ai un problème de principe
sur le fait qu'on puisse faire appel à des consultants, il y
a des missions qui se justifient totalement. Encore une
fois,  c'est  le  travail  d'un  Gouvernement  précédent,  je
l'entends bien, et ce n'est pas le même que celui-ci. Il y a
donc  une  analyse  à  poursuivre,  mais  il  me  semble
qu'effectivement,  les  personnes  qui  avaient  été
sollicitées étaient des personnes qui avaient une certaine
reconnaissance  dans  le  milieu,  qui  permettaient
justement d'avoir une analyse la plus fine de ce type de
dispositifs puisque, vous le savez comme nous, ce sont
des  dispositifs  qui  sont  extrêmement  importants,  qui
permettent  la  remise  à  l'emploi,  que  ce  soit  dans  le
privé,  voire  dans  le  public,  mais  qui  permettent
justement à toute une série de personnes non seulement
de retrouver des droits, mais aussi de se réinsérer dans
un parcours. 

On sait à quel point c'est important, cette réinsertion,
parce  que  souvent,  il  faut  reconnaître  qu'on  a  plutôt
utilisé cela comme une remise sur le chemin de l'ONEM
– à l'époque de l'ONEM – pour récupérer une allocation,
mais il  y a tout un travail qui est mené. Il y a quand
même  quelques  CPAS  en  Wallonie  qui  sont
extrêmement  actifs  dans  cette  politique-là  et  qui
montrent à quel point on a besoin d'avoir justement un
parcours d'insertion plus qu'une récupération de droits,
même  si  la  récupération  de  droits  est,  bien  sûr,  le
premier élément qui me semble nécessaire.

Qu'est-ce qui a poussé à ce que l’on fasse appel à un
consultant  extérieur,  plutôt  qu’à  un  opérateur,  qui  est
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plutôt de type académique, même si je me doute qu’il y
ait  aussi  des  éléments  liés  aux  marchés  publics.
J’aimerais en savoir plus.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Messieurs les Députés, l’évaluation des articles 60 et 61
est  prévue dans la  Déclaration de politique régionale.
Elle fait partie de l’évaluation globale des aides prévues
dans la feuille de route du Gouvernement.

J’évoquerai  le  contenu  et  les  modalités  de  cette
évaluation, ensuite le calendrier de travail.

L’évaluation  des  articles 60  et  61  vient  compléter
des  éléments  d’évaluation  dont  nous  disposons  déjà.
Mon  prédécesseur  avait,  en  effet,  confié  une  mission
d’expertise  à  M. Philippe  Defeyt  pour  piloter  la
réflexion  avec  plusieurs  acteurs.  Ces  réflexions  ont
essentiellement  porté  sur  la  maîtrise  des  données
statistiques  relatives  aux  personnes  en  article 60.  Les
travaux ont donné lieu à un rapport d’évaluation réalisé
par le FOREm en avril 2019.

Ce  rapport  apporte  des  éléments  d’évaluation
quantitative du dispositif qui sont utiles et  importants,
mais qui n’apportent pas de réponse à des questions qui
me semblent fondamentales pour envisager la réforme
du dispositif si on veut, au-delà d’une simplification et
d’une  harmonisation,  renforcer  réellement  son  impact
en termes d’insertion durable dans l’emploi. Or, je pense
que  c’est  cela  qui  nous  anime  et  qui  est  derrière  la
volonté de réforme.

Ces questions  sont  d’ailleurs  apparues  de  manière
très pertinente durant les auditions qui ont été menées
en 2018 dans cette commission, notamment dans le chef
de M. Defeyt.

Par exemple, dans les questions qui restent à poser :
qu’est-ce qui explique le taux d’insertion plus élevé de
l’article 61 par rapport à l’article 60 ? Peut-on expliquer
les  facteurs  qui  vont  influencer  l’insertion  des
personnes ? Est-ce lié à l’accompagnement assuré par le
CPAS ? Est-ce le fait de l’affectation proposée ou celui
de  l’emploi  auprès  duquel  la  mise  à  l’emploi
s’effectue ? Est-ce la manière dont le CPAS sélectionne
les publics auxquels il propose un contrat article 60 ou
bien un contrat  article 61 ? Est-ce l’engagement direct
par l’employeur au niveau de l’intervention publique ?

L’évaluation, que j’ai  sollicitée et  qui  est  prise en
charge  par  la  Direction  générale  Intérieure  et  Action
sociale  du  SPW,  vise  à  répondre  précisément  à  ces
questions  restées  en  suspens.  Ce  qui  est  attendu  des
évaluateurs, c’est d’identifier les facteurs, les conditions
et les pratiques qui contribuent à une insertion durable
du bénéficiaire sur le marché de l’emploi au terme de

son  contrat  article 60-61  et  de  formuler  les
recommandations  en  vue  de  renforcer  le  dispositif
article 60-61 dans son objectif  d’insertion durable des
bénéficiaires sur le marché de l’emploi.

La  méthodologie  est  essentiellement  qualitative.  Il
est  expressément  prévu dans le cahier  des  charges  de
l’évaluation  que  le  soumissionnaire  doit  tenir  compte
des  récentes  évaluations  du  dispositif  ainsi  que  des
derniers  travaux  parlementaires  et  des  analyses  de  la
Fédération des CPAS, notamment utiliser  un panel de
CPAS, dont le SPW déterminera l’échantillon, intégrer
le point de vue des bénéficiaires du dispositif.

Concernant les modalités de l’évaluation, cette aide
d’un  emploi  article  60-61  est  gérée,  comme  vous  le
savez, par le SPW Intérieur et Action sociale. Sur mon
instruction, le service public wallon a lancé un marché
public  de  service  en  procédure  négociée,  notamment
avec l’ULB, Sonecom SPRL et Incidence SPRL – trois
opérateurs,  deux  SPRL  et  une  université  –  qui  ne
poursuivent  pas  de  but  lucratif  en  tant  que  tel.  La
décision  d’attribution  sera  notifiée  d’ici  la  fin  de
l’année.

La mission démarrera dès lors dès janvier pour se
terminer  à  la  fin  du  premier  semestre 2021.  Je
soumettrai ensuite au Gouvernement un avant-projet de
décret  pour la réforme de l’article 60-61. L'étude sera
suivie  par  un  comité  d'accompagnement  dont  les
réflexions porteront sur le volet insertion de la réforme.

En parallèle, mon cabinet poursuit les travaux à la
fois  consensuels,  mais  très  techniques  sur  le  volet
« simplification et  administration »  du dispositif,  avec
les  acteurs  en  charge  de  sa  gestion  administrative  et
financière.

Effectivement,  je  suis  heureuse  de  pouvoir  vous
annoncer  cet  agenda  et  vous  avez  raison,  Monsieur
Desquesnes,  vous  avez  été  attentif.  J'avais  dit
« prochainement »,  maintenant  on  sait  que  l'on  va
attribuer  d'ici  la  fin  de  l'année,  que  l'on  pourra
commencer en janvier et que l'on terminera maximum
les travaux comme je l'ai annoncé à la fin du premier
semestre de l'année qui arrive.

Nous allons maintenant avoir tous les éléments pour
pouvoir enfin réaliser une réforme réfléchie, concertée
et ambitieuse, centrée sur les bénéficiaires du dispositif.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  J'entends les  explications
de Mme la Ministre, qui, pour partie, me réconfortent,
que l'on n'a pas fait tabula rasa de l'analyse précédente
réalisée par le Professeur Defeyt.

Par contre, sur la mise en œuvre, le choix de ne pas
travailler  systématiquement  avec  un  département
universitaire  –  et  on  a  la  chance  dans  notre  belle
Belgique francophone, d'avoir une série de spécialistes
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en matière de politique d'emploi et de réinsertion et de
mise au travail – je regrette que cela n'ait pas pu l'être
dans ce cadre-là, que l'opération ait été...

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je voudrais
juste  ajouter  un  petit  élément  en  plus  avant  de  vous
rendre  la  parole,  si  vous  le  permettez,  parce  que  ce
n'était pas noté, mais je me rends compte que dans tous
les dispositifs, depuis un an, on a dû lancer des tas de
concertations  pour  évaluer  les  dispositifs  d'aides  à
l'emploi  et  d'aides  à  la  formation  qui  demandent  des
processus de concertation qui n'avaient finalement pas
été pris dans le dispositif en tant que tel.

Comme je le fais pour les dispositifs à la formation
ou  pour  les  dispositifs  d'aide  à  l'emploi,  discutés  et
concertés avec le GPSW notamment, j'ai demandé que,
quand  on  réécrira  cette  réforme  notamment  des
articles 60-61, ou ceux des aides à l'emploi, qui passent
précédemment,  l’on  inscrive  dans  le  dispositif
réglementaire  ce  que  l'on  prévoit  comme  type
d'évaluation et ce qui puisse être fait, si c'est possible,
effectivement, au sein de la Fonction publique, mais que
l'on fixe les critères à la base pour savoir comment les
évaluer. Sinon, on passe finalement une année, si l'on a
envie de le faire correctement, pour pouvoir évaluer le
dispositif et c'est aussi, quelque part, une forme de perte
de temps.

Je  l'avais  dit  pour  les  réformes  d'aides  à  la
formation, je le dis également pour les articles 60-61.

Désolée,  mais  je  complète  ma  réponse  de  cette
manière-là.

M. Desquesnes (cdH).  –  Mon  regret  est  que  l'on
n'ait pas davantage ciblé nos ressources universitaires en
accompagnement  avec  nos  outils  et  lieux  de
concertation. J'espère que cette étude ne sera pas juste
une  étude  « accompagnée »  par  votre  cabinet  et
l'administration.

J'espère que tout au long de l'étude, une fois que le
soumissionnaire  sera  désigné,  il  y  aura  un  comité
d'accompagnement  et  ce  comité  d'accompagnement
intégrera  les  partenaires  sociaux,  notamment  ceux
présents au sein du CESE, pas à pas et pas juste à la
validation finale ou quasi finale du rapport. Cela n'aurait
pas de sens. 

Je  voudrais  vraiment  vous  rendre  attentive  à  cet
aspect-là des choses.

Par  ailleurs,  d'une  façon  générale,  l'ensemble  des
législations que nous mettons en place, singulièrement
en  matière  d'aides  à  l'emploi,  mérite  un  dispositif
permanent  de  monitoring  et  de  veille.  Normalement,
nous  avons  un  outil,  l'IWEPS,  dont  c'est  le  job :
évaluation  prospective  et  statistique.  C'est  leur  job
d'assurer cet élément-là.

Je ne peux que vous encourager à intégrer dans votre
projet ou avant-projet futur d'évolution des articles 60-
61,  comme  d'ailleurs  d'autres  réformes,  à  inclure  un
volet monitoring-évaluation au fil de l'eau de l'ensemble
de  ces  politiques  parce  que  c'est  absolument
indispensable  si  nous  voulons  vraiment  avoir  une
fonction de pilotage des aides plutôt  que du coup par
coup.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Madame la Ministre, il y a
effectivement  une  série  d'éléments  que  vous  avez
apportés dans votre réponse pour expliquer de quoi il
s'agit et quel est le calendrier que l'on va suivre. C'est
effectivement  important  de  vouloir  évaluer  les
dispositifs  que  l'on  met  en  place.  Cela  me  paraît  la
moindre des choses.

J'ai  cru  comprendre,  mais  j'ai  peut-être  mal
interprété vos propos, vous avez dit, me semble-t-il : :
« Il y a toute une série d'éléments quantitatifs dont on
dispose  déjà,  et  on  va  les  intégrer  dans  la  suite  des
travaux. Il nous manque des éléments qualitatifs, et c'est
à ce moment qu’on lance le marché public de service ».

Je  reste  avec  ma  question :  n'a-t-on  pas  les
ressources dans nos institutions – comme l'IWEPS dont
M. Desquesnes  vient  de  parler,  le  FOREm,  les
universités,  et  cetera  –  qui  permettent  de  faire  une
évaluation qualitative des choses plutôt que de devoir à
chaque  fois  passer  des  marchés  et  recourir
éventuellement à des organismes privés dont on ne sait
pas toujours pour qui ils roulent vraiment ?

On aura peut-être l'occasion de revenir sur le sujet
dans l'évolution des travaux.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je voulais remercier Mme la
Ministre  pour  sa  réponse.  Je  vous  avoue  que  j'ai
réécouté  la  réponse,  parce  que  c'est  extrêmement
compliqué de travailler dans ces conditions, j'ai ce bruit
incessant à côté de moi. Je vous avoue que je n'ai pas
entendu toutes les subtilités de la réponse.

Par  contre,  j'ai  bien  entendu les  derniers  éléments
que vous aviez apportés,  parce qu'il  y a  eu juste une
éclaircie  en  termes  de  bruit  à  ce  moment-là :  votre
volonté  pour  l'évaluation.  Cela,  cela  doit  être  un
principe général au niveau des pouvoirs publics, c'est-à-
dire  que  l'on  doit  déterminer  les  critères  d'évaluation
avant de décider ce que l'on va faire comme réforme.

Forcément,  après,  on  peut  toujours  interpréter  les
chiffres  comme  on  le  souhaite.  Si  l'on  se  met  les
objectifs au départ, cela permet d'avoir une évaluation
des  politiques  publiques  qui  permet  de  voir,  non  pas
dans  un objectif  politique pour  dire  « vous avez bien
travaillé ; vous n'avez pas bien travaillé », mais dans un
objectif opérationnel de voir ce qui a fonctionné et ce
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qui a moins bien fonctionné. En termes d'efficacité,  il
me semble que l'on doit pouvoir gagner.

Peut-être  une  petite  distinction  à  apporter,
notamment d'un élément que Mme Bernard évoque, est
qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  l'IWEPS  et  le
FOREm  qui  sont  dans  le  périmètre  wallon  et  les
universités qui sont en dehors du périmètre,  là,  il  y a
toutes  des  questions  juridiques  beaucoup  plus
techniques et qui peuvent parfois être des contraintes.

Sur l'objectif général, je vous rejoins. Ce n'est pas du
tout  un  problème  d'objectif  général,  mais  c'est
techniquement un peu plus compliqué et parfois sujet à
des  recours  que  de  travailler  dans  le  périmètre  qui
concerne  la  Wallonie  si  l'on  prend  l'IWEPS  et  le
FOREm, on peut les solliciter dans n'importe quel type
d'évaluation. C'est assez évident.

Cela  n'empêche  que  l'on  a  aussi  de  talents,
notamment on a évoqué M. Defeyt et d'autres personnes
associées  et  qui  font  un  excellent  travail  dans  ces
domaines. Il faut continuer de les solliciter parce qu'ils
peuvent  apporter  un  élément  important  dans  la
réflexion.

M. le Président. – L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DEMEUSE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'AVENIR DES TRAVAILLEURS DE LA
CENTRALE NUCLÉAIRE DE TIHANGE »

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À MME MORREALE, MINISTRE DE
L’EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,

DE L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA SITUATION DU PERSONNEL D'ENGIE  »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes de :

- M. Demeuse, sur « l'avenir des travailleurs de la
centrale nucléaire de Tihange » ;

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « la  situation  du
personnel d'Engie  ».

La parole est à M. Demeuse pour poser sa question.

M. Demeuse (Ecolo).  –  Madame la  Ministre,  cela
fait  17 ans que  la  sortie  du nucléaire est  prévue pour
2025  et  que  les  majorités  fédérales  successives
confirment systématiquement cette échéance.

Pourtant,  ce  17 novembre 2020,  Engie  a  annoncé
mettre un terme à ses investissements dans le nucléaire
en  Belgique,  mettant  un  terme  de  la  même  façon  à
17 années d'incertitude.

La  nouvelle  soulève  évidemment  de  très  vives
inquiétudes dans le chef des travailleurs de Tihange, et
c'est tout à fait légitime et compréhensible, puisque cela
fait 17 ans qu'ils sont pris en otage par une absence de
stratégie,  également  alimentée  –  il  faut  bien  le
reconnaitre  –  par  certains  responsables  politiques,
notamment  locaux  qui  jouent  aujourd'hui  les  faux
étonnés,  alors  qu'ils  n'ont  jamais  pris  leurs
responsabilités en la matière.

Car on le sait, l'impact pour Tihange et sa région est
colossal.  Vous  le  savez,  depuis  le  début  de  cette
législature,  c'est  une  priorité  pour  moi,  et  je  vous  ai
interrogée à de nombreuses reprises sur cette question,
et j'ai pu voir à quel point vous y étiez sensible. Je vous
en remercie encore.

Je suis aujourd'hui ravi de ne pas être le seul à vous
interpeller sur le sort des travailleurs. C’est important.
Je suis convaincu, depuis que je fais de la politique, que
la question n'est plus aujourd'hui d'être pour ou contre le
nucléaire,  mais  de  savoir  comment  gérer  la  suite,  et
notamment  les  conséquences  énormes  pour  Huy,  sa
région, ses travailleurs.

Il  n'y a aujourd'hui plus une minute à perdre,  j'en
suis convaincu.

Lors de notre dernier échange sur la question, nous
avions  évoqué  les  négociations  entre  syndicats  et
direction  qui  devaient  justement  débuter  à  la  mi-
septembre,  notamment  concernant  la  mise  à  l'arrêt  de
Tihange 2 en 2023, mais aussi  la question du rôle du
FOREm  et  de  ses  centres  de  référence  dans  la
formation, notamment dans le démantèlement.

On sait, en effet, qu’il y a là un énorme enjeu, pour
que ce dernier, le démantèlement, soit réalisé avec les
travailleurs du site et non avec de la main-d’œuvre qui
viendrait d’ailleurs. 

Dès lors, Madame la Ministre, j’aurais voulu savoir
où  en  sont  aujourd’hui,  à  la  suite  des  dernières
annonces, les discussions quant à la mise en place d’un
plan social dès à présent, et non au dernier moment lors
de la fermeture du site comme la loi l’impose. 

Quel  est  l’état  de  vos  contacts  avec  les  autorités
fédérales, les syndicats et Engie sur cette question ? 

Qu’en est-il des garanties de respect de l’accord de
stabilité  de  1962  imposant  à  Engie  de  reclasser
l’ensemble  du  personnel  et  garantissant  l’absence  de
licenciement ?

Enfin,  la  réflexion  quant  à  la  mise  en  place  de
filières de formation dans le démantèlement, de façon à
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éviter  de  devoir  recourir  à  cette  main-d’œuvre
extérieure et dans le but de créer un pôle d’expertise en
Wallonie  en  la  matière,  a-t-elle  progressé  depuis  nos
derniers échanges sur le sujet ? 

Quel  message  le  Gouvernement  wallon  peut-il
aujourd’hui envoyer aux travailleurs du secteur ? 

Je vous remercie d’avance.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux pour sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Merci  pour votre
souplesse et merci à M. Cornillie pour la gentillesse par
rapport à ce changement d’ordre de questions. 

Madame  la  Ministre,  mardi,  Engie-Électrabel
annonçait, lors d’une communication interne, l’arrêt de
tous  les  projets  liés  à  la  prolongation  du  nucléaire,
causant un véritable choc auprès du personnel. 

Je  vous  avais  interrogé  dernièrement,  en  séance
plénière, sur les conséquences de cette annonce et sur
les solutions à trouver le plus rapidement possible pour
toutes les personnes qui y sont employées, notamment à
la  centrale  de  Tihange.  Vous  m’aviez  indiqué  qu’une
task  force avait  été  mise  en  place  pour  travailler  à  la
reconversion  des  futurs  travailleurs  et  éviter  que  les
talents partent. 

Un  conseil  d’administration  a  eu  lieu
vendredi 20 novembre  dernier  et  il  semblerait  que  la
direction ait fait demi-tour et finalement indiqué qu’elle
travaillait  sur  les  deux  scénarios :  à  la  fois  la
prolongation et l’arrêt du nucléaire en 2025. 

Il est clair que la Déclaration de politique fédérale
laisse un espace à cette solution parce qu’il faut quand
même garantir l’approvisionnement en électricité. C’est
évidemment très important. 

C'est  une  marche  arrière  qui  laisse  perplexe  le
personnel qui ne sait plus sur quel pied danser. 

Madame la Ministre, avez-vous eu des contacts avec
la direction et les syndicats à ce sujet ? 

Compte  tenu  de  ces  éléments  nouveaux,  la  task
force a-t-elle prévu de se rencontrer prochainement ? 

En outre, savez-vous quel serait le pourcentage du
personnel qui resterait en cas de prolongation d’un des
réacteurs  de  Tihange,  contre  le  pourcentage  du
personnel en cas d’arrêt et de démantèlement ?

Le  groupe  Engie-Électrabel  a  également  annoncé
continuer  à  investir  en  Belgique  en  développant  des
énergies  vertes.  A-t-il  évoqué  le  nombre  d’emplois  à
créer ? 

Il est clair, Madame la Ministre, qu’il faut faire le
point sur ce dossier qui est élémentaire et très important

pour  notre  arrondissement,  pour  Huy,  Tihange  et  les
alentours. C’est un dossier qui est important d’un point
de vue environnemental – comme je l’ai dit – et qui est
important d’un point de vue économique, de l’emploi. Il
touche  vraiment  à  toutes  les  facettes  et  à  tous  les
niveaux  de  pouvoir,  puisqu’il  y  a  aussi  une  sous-
question :  avez-vous  eu  des  contacts  avec  votre
homologue au Fédéral par rapport à ce sujet ? 

Ce  qui  m’intéresse  aussi  lorsqu’on  parle  énergie,
centrale  de  Tihange  et  emploi,  c’est  aussi  le  prix  de
l’électricité  et  la  garantie  de  l’approvisionnement.  Je
pense  que  l’on  a  cette  mission,  en  tant  que  pouvoirs
publics et en tant que parlementaires, de voir quelle va
être la vision par rapport à cela pour nos citoyens. 

Je terminerai en disant qu’il est vrai que je n’ai pas
participé  à  ce  problème de  la  sidérurgie  à  Liège,  qui
n’est pas si lointaine que cela, mais je peux vous dire
que cela été un fiasco, un manqué, un raté et je ne veux
absolument  pas  que  ce  dossier  puisse  être  tenu  et
travaillé de la même manière. 

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Monsieur  les  Députés,  lorsqu’une  entreprise  envisage
une  fermeture  qui  entraîne  le  licenciement,  dans  les
60 jours,  d’un  nombre  de  travailleurs,  s’il  s’agit  de
moins de 10 personnes dans les entreprises qui occupent
entre 20 et 99 travailleurs ou bien d’au moins 10 % du
personnel dans une entreprise qui occupe entre 100 et
299 travailleurs ou bien au moins 30 personnes dans les
entreprises qui occupent au moins 300 travailleurs, alors
elle doit annoncer formellement au FOREm, en tant que
service public de l’emploi, son intention de procéder à
un licenciement collectif. 

Cette  annonce  constitue  le  démarrage  de  la  phase
d’information  et  de  consultation  de  la  procédure
Renault.  Durant  cette  première  phase,  l’employeur
consulte les représentants des travailleurs. Ensemble, ils
examinent  les  possibilités  d’éviter  le  licenciement
collectif ou d’en atténuer les conséquences.

La phase d'information et de consultation se déroule
de  manière  confidentielle  entre  les  interlocuteurs
sociaux  et  n'est  pas  limitée  dans  le  temps.  Si  le
licenciement collectif se confirme, l'employeur est alors
dans  l'obligation  de  notifier  au  FOREm  une
confirmation du projet  de licenciement  collectif  et  de
démarrer une phase de négociation du plan social avec
les  interlocuteurs  sociaux.  Ce  n'est  qu'une  fois  cette
seconde phase clôturée que l'employeur procédera aux
premiers licenciements dans le cadre de l'arrêté royal du
9 mars 2006  relatif  à  la  gestion  active  des
restructurations.
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Actuellement,  le  groupe  Engie  n'a  encore
formellement annoncé aucune intention de procéder à
un  licenciement  collectif.  Les  dernières  annonces
démontrent  toutefois  clairement  la  sensibilité  de  ce
dossier  concernant  la  sortie  du  nucléaire,  les  enjeux
sociaux  et  économiques  étant  particulièrement
importants  pour  la  région.  Le  changement  de  cap  du
groupe Engie,  qui  envisage de mettre  un terme à  ses
investissements dans le  nucléaire en Belgique puis  se
ravise,  n'est  évidemment  pas  de  nature  à  calmer  les
esprits.

La seule certitude aujourd'hui semble l'arrêt définitif
de  la  centrale  Tihange 2  en  2023,  où  environ
120 travailleurs  seraient  concernés.  Les  négociations
sont en cours, mais aucune décision n'a encore été prise.
Les  représentants  des  travailleurs  nous  confirment
néanmoins que le groupe Engie ne parle pas de remise
en question de l'accord de stabilité d'emploi de 1962. 

Au  niveau  du  Fédéral,  une  rencontre  entre  la
ministre en charge de l'énergie, Tinne Van Der Straeten,
et les représentants des travailleurs est prévue demain.

En ce qui concerne la task force qui a été demandée
il  y  a  presque  une  année  par  le  bourgmestre,
Christophe Collignon à l'époque, qui a été activée sur le
schéma d'une  sortie  complète du nucléaire,  mais  sans
écarter la possibilité d'une prolongation des centrales, le
travail continue et l'étude réalisée par la SPI semble être
en  bonne  voie.  Cette  task  force est  importante  parce
qu'elle  doit  étudier  toutes  les  pistes  possibles  pour
l'avenir au niveau économique et social, en ce compris,
grâce  à  l'intervention du FOREm, la  préservation des
talents et la reconversion des travailleurs qui maîtrisent
des  compétences  très  convoitées  au  niveau  industriel,
sans oublier  les travailleurs  qui  occupent des  emplois
périphériques  et  qui  seront  eux  aussi  impactés.  Une
attention  particulière  sera  également  accordée  aux
emplois  qui  pourraient  être  générés  par  Engie
Électrabel, dans le cadre du développement des énergies
vertes, et des compétences à mobiliser ou à développer
chez  les  travailleurs.  Le  groupe  ne  nous  a  toutefois
encore fait part d'aucun plan précis en la matière. 

Concernant  le  pourcentage  de  travailleurs  qui
seraient  maintenus  en  activité  en  cas  de  prolongation
d'un réacteur ou en cas d'arrêt et de démantèlement, les
décisions seront prises dans le cadre des  négociations
entre  Engie  et  les  syndicats,  dans  lesquelles  nous  ne
pouvons évidemment interférer. 

Le message aux travailleurs est toutefois très clair,
quel que soit le schéma futur, nous mettons et mettrons
tout en œuvre pour les accompagner et les orienter dans
cette transition. 

Je voudrais ajouter que, dans le cadre à la fois des
travaux  de  Get up Wallonia  et  des  discussions  sur  le
plan  de  relance,  cette  question  globale  des  friches
industrielles ou de l'avenir des sites qui vont évoluer sur

le plan industriel seront pris en considération et feront
l'objet de fiches spécifiques et de plans particuliers, car
il sera important, que ce soit sur ce site ou ailleurs dans
l'arrondissement de Huy-Waremme, d'être attentif à ce
qu'une  activité  économique  continue  à  être  présente
pour  faire  en  sorte  que  des  travailleurs  se
reconvertissent ou que, globalement, il y ait une forme
d'équilibre entre une vie sociale,  où il  faut  bon vivre,
mais  aussi  une  activité  économique.  Si  l'activité
économique peut aussi être durable et de qualité, alors
on aura tout gagné.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). – Je voudrais vous remercier,
Madame la Ministre, pour votre réponse. On en a déjà
discuté  plusieurs  fois,  mais  c'est  clair  que  cet  avenir
pour Tihange nous touche directement,  puisque l'on a
tous des travailleurs de la centrale dans notre famille,
dans nos amis.

Aujourd'hui, je dois dire que je comprends vraiment
leur colère.  J'avais 10 ans en 2003, j'en ai aujourd'hui
28, et je dois dire que je suis très fâché contre toute une
série  d'acteurs,  que  ce  soit  des  acteurs  politiques  ou
industriels, qui ont fait l'autruche pendant 17 ans, avec
une  politique  à  la  petite  semaine,  en  fuyant
systématiquement leurs responsabilités et en prenant dès
lors tous ces travailleurs en otages depuis tout ce temps.
C'est  pourquoi  aujourd'hui,  quand  je  vous  entends  et
quand j'entends les signaux envoyés maintenant, je suis
rassuré  parce  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que
j'entends votre volonté de prendre les choses au sérieux
et d'y consacrer les moyens nécessaires pour enfin tracer
une ligne claire sur l'avenir de tous ces travailleurs, mais
plus largement sur l'avenir de tout un bassin, parce que
c'est un enjeu beaucoup plus global que, juste l'avenir de
ces travailleurs, qui est fondamental également. Il n'y a
pas une minute à perdre.

C'est  un choix politique pris en 2003 qui a été de
dire :  « On  ferme  le  nucléaire ».  Aujourd'hui,  on  doit
l'assumer,  mais  il  faut  en  assumer  toutes  les
conséquences. Parmi toutes les conséquences, c'est aussi
assumer le fait que l'on doit s'engager à ce qu'il n'y ait
pas de licenciement. 

Je  suis  rassuré  d'entendre  que  vous  confirmez
qu'Engie n'a, pour l'instant, pas annoncé une quelconque
volonté de dénoncer l'accord de stabilité de 1962. Il faut
aussi  insister  pour  qu'il  y  ait  un  plan  social  qui  soit
négocié le plus tôt possible. 

J'en  termine,  Monsieur  le  Président,  en  saluant  la
volonté  de  rencontre  avec  les  autorités  fédérales
rapidement, mais aussi, en insistant sur l'importance de
travailler  à  ce  plan  avec  le  FOREm pour  former  nos
travailleurs dans le démantèlement afin d'éviter que les
forces du démantèlement ne viennent d'ailleurs et que
l'on puisse aussi reconvertir les travailleurs dans ce rôle
parce que, là aussi, la Wallonie a un rôle à jouer.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je vous remercie,
Madame la Ministre. 

Je comprends la colère des travailleurs, car être dans
l'attente depuis autant de temps n'est  évidemment  pas
simple. 

Je prends acte que la procédure Renault n'est pas sur
la table et que l'accord de stabilité n'a pas été dénoncé.
Ce sont deux choses importantes. 

Il est clair que nous devons nous engager rapidement
à prendre ce dossier à bras-le-corps afin de trouver des
solutions pour ne laisser personne au bord du chemin et
pour  reformer  des  travailleurs  si  la  décision,  en
novembre 2021, devait être celle-là ou s'il devait y avoir
une prolongation. 

Nous devons avoir un message clair, de soutien et
d'avenir par rapport aux travailleurs afin de trouver des
solutions. C'est notre rôle, et nous ne l'avons pas encore
fait  depuis  quelques  années,  nous  allons  regarder
devant,  mais  nous  devons  aussi  nous  engager  par
rapport à cela.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'OCTROI DES PERMIS DE TRAVAIL DANS

LE CADRE DU BREXIT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Cornillie  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « l'octroi des permis de travail dans le
cadre du Brexit ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  –  Madame  la  Ministre,  ma
deuxième question du jour porte sur un tout autre sujet,
à savoir l'une des conséquences potentielles du Brexit.
C'est  un  sujet  d'actualité  dont  à  propos  duquel  on  se
demande où cela va nous nous amener. Aujourd'hui, on
n'a pas encore de perspective claire sur l'ensemble des
tenants  et  aboutissants,  notamment  sur  le  plan  de
l'emploi. 

Le 1er janvier 2021 approche et, avec lui, la fin de la
période de transition octroyée au Royaume-Uni dans le
cadre du Brexit. Les négociations sur le futur partenariat
entre l'Union européenne et le Royaume-Uni étant pour
le moment au point mort – en tout cas, au moment où la
question a été écrite –, la perspective d'une sortie des

Britanniques sans accord, ce que l'on appelle  un hard
Brexit, est de plus en plus imminente. 

Bien  que  nous  nous  devons  de  respecter  le  choix
souverain du peuple britannique, nous savons que cette
éventuelle sortie, sans accord, sera dommageable pour
nos  économies  et,  partant,  pour  l'emploi,  tant  les
relations commerciales et économiques avec la Grande-
Bretagne sont importantes. 

C'est  un  scénario  auquel  nous  nous  préparons
cependant  depuis  de  nombreux  mois  à  travers  les
différents  opérateurs  wallons,  quel  que soit  le  secteur
d'activité qui est le leur. 

Où en est ce travail de préparation en Wallonie pour
ce qui concerne spécifiquement le volet « emploi » ? 

La Wallonie est-elle prête au niveau des permis de
travail post-Brexit, tant pour les Wallons au Royaume-
Uni que pour les Britanniques travaillant chez nous ? 

Au vu de  l'incertitude  régnant  autour  de  la  future
relation entre  l'Union européenne et  le  Royaume-Uni,
les administrations wallonnes sont-elles préparées à tous
les scénarios ? 

Les  travailleurs  wallons  seront-ils  protégés
efficacement  selon  vous  dans  leurs  perspectives  de
travail au Royaume-Uni ? 

Comment faire en sorte que, malgré le scénario le
plus probable vers lequel on se dirige, la Wallonie reste
ou  devienne une  terre  attractive en  matière  de  forces
vives pour les travailleurs britanniques ?

Merci, Madame la Ministre, de faire le point sur ce
dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  les  enjeux  du  Brexit  sont,  bien  entendu,
identifiés  depuis  longtemps.  L’administration,  qui  y  a
été sensibilisée, se prépare aux différentes hypothèses.
La  difficulté  se  trouve  dans  les  incertitudes  qui
persistent  quant  à  l’issue  de  la  négociation  sur  les
relations  post-Brexit  et  leurs  conséquences  au
1er janvier 2021.

Une  quasi-certitude,  dès  le  1er janvier,  tout
ressortissant  britannique  devant  travailler  sur  le
territoire belge, qui ne serait pas, par ailleurs, dans une
situation  de  dispense,  devra  être  en  possession  d’une
autorisation de travail  délivrée par les Régions, via le
SPW pour ce qui concerne la Wallonie. Dans la majorité
des  cas,  cette  autorisation  doit  être  combinée  à  une
autorisation de séjour et prendre la forme d’un permis
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unique,  délivré  au  terme d’une procédure unique,  qui
associe l’intervention de la Région et du Fédéral.

Les  demandes  de  ces  personnes  devront  donc
désormais être traitées comme celles de tout travailleur
hors  Espace  économique  européen,  à  l’instar  d’un
travailleur américain ou australien, par exemple.  Nous
n’avons  toutefois  pas  encore  reçu  de  demande  en  ce
sens.

Les  choses  sont  plus  complexes  pour  les
ressortissants britanniques déjà occupés en Wallonie et
dont  le  droit  au travail  devra  être  garanti  à  partir  du
1er janvier 2021,  dans  leur  intérêt,  celui  de  leurs
employeurs aussi, bien entendu, et celui de la Wallonie
en général.

Sur  la  base  de  l’accord  de  retrait  conclu  entre  le
Royaume-Uni et l’Union européenne, le ministre fédéral
Pierre-Yves  Dermagne,  en  charge  du  droit  au  travail,
hors migration économique, est actuellement occupé à
la  préparation  d’un  texte  qui  devrait  permettre  la
continuité d’occupation, en 2021, de ces travailleurs qui
sont aujourd’hui présents sur le territoire belge en tant
que ressortissants de l’Union européenne, avec la liberté
de circulation et de travail.

En résumé, les négociations en cours n’auront pas
d’influence sur l’accord de retrait et donc pas d’effet sur
la  situation  des  personnes  qui  relèvent  du  champ
d’application de l’accord de retrait. Elles pourraient, par
contre, avoir un effet sur les Britanniques qui viendront
travailler en Belgique à partir du 1er janvier, comme sur
la  situation  des  détachés  qui  travaillaient  déjà  en
Belgique avant le 31 décembre parce qu’ils ne sont pas
protégés par l’accord de retrait.

Les incertitudes liées au cadre juridique –  deal ou
no-deal –  et  au  nombre  de  personnes  concernées
permettent difficilement d’anticiper le dispositif adapté
à prendre. Si le droit au séjour de ces personnes apparaît
d’ores et déjà garanti, via l’octroi d’une carte d’identité
spécifique,  ce  sont  donc  bien  les  services  régionaux,
compétents en matière de permis de travail, qui devront
réagir rapidement et conjointement.

Une  réunion  de  coordination  entre  les
administrations fédérales et régionales est planifiée dans
le courant de cette semaine, le 7 décembre précisément,
qui devrait permettre de fixer les dispositions à prendre
l’année  prochaine  si  l’issue  des  négociations  entre
l’Union  européenne  et  le  Royaume-Uni  est  enfin
connue.

Le  droit  au  travail  des  travailleurs  belges  au
Royaume-Uni  relève,  bien entendu,  de la  compétence
britannique et devra être lié par la réciprocité des droits
des travailleurs britanniques en Belgique.

Voilà  les  éléments  que  je  pouvais  porter  à  votre
connaissance.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
d’avoir fait le point par rapport à ce dossier qui pourrait
devenir  plus  important  en  raison  de  l’imminence  de
certaines échéances.

Pour  les  Wallons  qui  travaillent  au  Royaume-Uni,
nous avons bien compris que cela ne relevait pas de nos
compétences. Pour les Britanniques qui sont actifs, à ce
stade, en Wallonie, un texte est en cours de préparation
pour tout simplement garantir et permettre le maintien
de la situation qui est la leur. Vous avez une concertation
prochaine avec votre homologue fédéral, sur laquelle on
ne  manquera  pas  de  revenir,  pour  justement  voir
comment  appréhender les  nouvelles  arrivées  et  le  cas
des détachés, en fonction des décisions qui seront prises.

Je  peux comprendre  que  c’est  difficile  d’anticiper
une  décision  que  l’on  ne  connaît  pas  encore,  mais  il
faudra que les deux niveaux de pouvoir, très rapidement,
atterrissent à une formule rapide et efficace. On pense
par exemple à l’industrie pharmaceutique en Wallonie.
À  n’en  pas  douter,  des  demandes  telles  que  celles-là
vont très vite tomber sur la table de la Wallonie, mais
nous reviendrons en commission sur ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME BERNARD À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ENGAGEMENT DE PERSONNES SANS

PAPIERS DANS LE SECTEUR DES SOINS DE
SANTÉ  »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LE PERMIS UNIQUE PARAMÉDICAL POUR

LES DEMANDEURS D'EMPLOI NON-
EUROPÉENS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à Mme Morreale, Ministre de l’Emploi,
de  la  Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale,  de
l’Égalité des chances et des Droits des femmes de :

- Mme Bernard,  sur  « l'engagement  de  personnes
sans papiers dans le secteur des soins de santé  » ;

- M. Disabato, sur « le permis unique paramédical
pour les demandeurs d'emploi non-européens ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  fin
novembre,  les  syndicats  en  front  commun  se  sont
mobilisés  pour  défendre  le  recrutement  de  personnes
sans papiers dans le secteur des soins de santé. 
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Selon eux, il y aurait actuellement une centaine de
personnes  sans  papiers,  titulaires  d'un  diplôme
d'infirmier  ou  d'aide-soignant  obtenu  dans  une  école
belge, mais qui ne peuvent pas être engagées du fait de
leur  situation.  Ce  n'est  pas  la  première  mobilisation
puisque  le  5 novembre,  déjà,  une  action  avait  été
organisée à ce sujet devant le CHU à Liège. 

Ces  personnes  pourraient  apporter  un  renfort  plus
que bienvenu pour soulager la pression énorme qui pèse
sur  le  secteur  actuellement,  mais  ils  ne  peuvent,
malheureusement, pas le faire, vu qu'il leur faut un titre
de séjour. 

De  votre  côté,  à  ma  connaissance,  vous  n'avez
jusqu'ici  pas  accepté  de  leur  octroyer  un  permis  de
travail. Cette situation est, quelque part, absurde puisque
l'on a besoin de personnel soignant. 

D'après  ce  que  je  sais,  l'avocat  d'une  de  ces
personnes  sans  papiers  a  d'ailleurs  déjà  déposé  un
recours auprès des autorités à ce sujet. 

Les  syndicats  vous  ont  également  appelé  à  réagir
face  à  cette  situation,  en  vous  demandant  notamment
deux choses. 

Premièrement, ils voudraient que la liste des métiers
en  pénurie  soit  élargie  aux  professions  des  soins  de
santé, ce qui permettrait d'octroyer un permis unique à
cette centaine de travailleurs sans-papiers. 

Selon  eux,  cette  demande  vous  avait  déjà  été
transmise, mais vous auriez refusé cet élargissement. 

Deuxièmement,  ils  souhaitent  une  concertation
entre : vous-même, le niveau fédéral et les associations
de défense des sans-papiers.

Comment  allez-vous  accéder  à  ces  demandes  qui
sont, à mon avis et à l'avis de tout le groupe PTB, tout à
fait légitimes du front commun syndical ? SI vous ne le
faites pas, quelles en seraient les raisons ?

M. le Président. – La parole est à M. Disabato pour
poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
j'aimerais  aborder  avec  vous  la  problématique  et  la
situation difficile que vit le secteur paramédical puisque
vous  savez  que  sur  le  terrain,  l'on  a  parfois  des
institutions  avec  des  taux  d'absentéisme  qui  sont
relativement  conséquents.  Toutes  les  aides  sont  les
bienvenues. 

Comme Mme Bernard l'a  expliqué, il  y a  un front
commun syndical qui se bat depuis plusieurs mois pour
permettre au moins à cette centaine des demandeurs non
européens  qualifiés  dans  le  secteur  paramédical
d'obtenir un permis unique de travail et de résidence, qui
leur est refusé notamment pour la raison que ces métiers

de la santé ne font pas partie de la liste des possibilités
de permis uniques dans ce secteur. 

J'ai  déjà  une  première  question  puisque  j'avais
l'impression, mais je ne maîtrise pas tout à fait à 100 %
la matière, que si l'on était dans les métiers en pénurie,
l'on pouvait y avoir droit. Or je viens de vérifier, il me
semble  que  dans  la  liste  des  métiers  en  pénurie,  les
infirmiers en soins généraux et en soins spécialisés sont
repris dans la liste des métiers en pénurie. Avez-vous eu
l'occasion  de  prendre  des  contacts  avec  le  fédéral
puisque l'on sait bien qu'il y a une double dimension ? Il
y a le permis de séjour et il y a le permis de travail, ce
sont  deux  choses  différentes,  mais  qui  peuvent  faire
l'objet d'une liaison. La compétence est partagée d'une
certaine manière entre les deux instances que sont les
régions  de  manière  générale  et  le  fédéral.  Je  voulais
savoir un petit peu quels étaient les contacts que vous
aviez pris. Si vous estimiez qu'il y a une possibilité de
donner droit à cette demande des syndicats et surtout au
secteur des soins puisqu'il  est celui qui est  le plus en
difficulté à l'heure actuelle ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame et
Monsieur les Députés,  je vais essayer de répondre de
manière précise pour éviter les simplismes qui ont été
évoqués  dans  la  première  question  de  Mme Bernard
pour ne pas qu'il y ait de doute. 

Depuis le début de l'épidémie du Covid-19, tout est
mis en œuvre, avec la Direction des permis de travail du
SPW,  afin  de  faciliter  l'octroi  des  permis  uniques
concernant les fonctions médicales et paramédicales et
d'accélérer la procédure de traitement des demandes. 

L'octroi des permis uniques ne relève toutefois pas
des  seules  compétences  de  la  Région  wallonne.  Le
permis  unique qui  reprend,  dans un même document,
l'aspect  travail  et  l'aspect  séjour,  continue  de  relever,
pour  le  séjour,  du  Gouvernement  fédéral  et,  plus
précisément,  des  compétences  du  secrétaire  d’État  à
l'Asile  et  l’Immigration,  M. Mahdi,  en  charge  de  la
tutelle de l'Office des étrangers.

Si j'accède moi-même à la première partie, je suscite
un faux espoir à l'égard de la personne, qui ne va pas
avoir le droit de séjour. Je trouve que cette situation est
encore  plus  inhumaine  pour  la  personne,  raison  pour
laquelle j'agis toujours en concertation avec le Fédéral,
pour ne pas créer un espoir d'une personne qui aurait le
droit de « pouvoir travailler », mais qui n'aurait pas le
droit de séjourner. De facto, elle ne pourra pas exercer
sur le territoire, et l'employeur pourrait être poursuivi, le
cas  échéant.  C'est  une  situation  qui  fait  en  sorte  que
nous devons travailler ensemble.
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La réglementation  prévoit  qu'un  permis  unique  ne
peut pas être octroyé aux personnes qui séjournent déjà
en  Belgique  sans titre  de  séjour  légal.  Il  fallait  qu'ils
demandent l'autorisation avant d'arriver sur le séjour. Il
y a des tas de situations qui font en sorte que des gens
sont arrivés sur le territoire pour d'autres motifs, puis,
pour  des  raisons  affectives,  leur  situation  a  changé.
Certains se sont retrouvés coincés ici, alors que c'était le
covid et qu'ils ne pouvaient plus voyager dans leur pays.
On connait des situations,  j'imagine tous et  toutes qui
montrent  que  ces  personnes  se  sont  dit  qu'elles
pourraient peut-être travailler en Belgique. Je travaille –
c'est  le cas  de le  dire – pour que cette  condition soit
temporairement levée pour les personnes qui exercent
une fonction médicale ou paramédicale dans le secteur
de la santé.

C'est  possible  uniquement  si  le  Fédéral  marque
également son accord pour la levée temporaire de cette
condition.  J'ai  donc  pris  l'initiative  de  contacter  le
secrétaire  d’État  à  l'Asile  et  l'Immigration,  pour  lui
demander de lever cette interdiction d'être déjà présent
sur le territoire belge sans titre de séjour légal, pour les
demandes de permis relatives aux fonctions médicales
et  paramédicales.  Je  répète  que  son  aval  est  une
condition  incontournable,  pour  permettre  aux  sans-
papiers d'obtenir une autorisation de séjour. 

La demande que j'ai formulée n'a toutefois pas été
acceptée à ce jour par le secrétaire d’État à l'Asile et
l'Immigration.  Je  le  regrette,  mais  je  continue  surtout
d'essayer d'infléchir cette position. 

Un contact est encore prévu cette semaine entre mon
cabinet  et  celui  du  secrétaire  d’État,  pour  essayer  de
trouver  une  solution  permettant  aux  personnes  sans
papiers  qui  disposent  des  compétences  et  des
qualifications  nécessaires,  et  actuellement
particulièrement  recherchées  par  le  secteur
sociomédical,  d'exercer  en  Belgique  le  métier  pour
lequel elles ont été formées. 

Je  suis  intimement  convaincue  que  c'est  une  des
solutions,  parce  que  même  si  le  pic  de  la  deuxième
vague  se  termine,  on  sait  que  le  personnel  est
extrêmement fatigué et qu'il y a encore des recherches
importantes d'emploi dans ce secteur. C'est du win-win,
à  la  fois  pour  ces  personnes,  et  aussi  pour le  service
qu'elles vont rendre à leur employeur, à la société et aux
résidents ou aux patients dont elles vont s'occuper. Je le
répète,  je  suis  convaincue  que  la  situation  à  laquelle
nous  sommes  confrontés  justifie  l’assouplissement
temporaire de la réglementation. 

Pour  les  demandes  introduites  pour  les  personnes
qui ne séjournent pas en Belgique ou qui résident avec
un titre de séjour légal et ne sont donc pas visées par
l'interdiction que je viens d'évoquer, la procédure a été
adaptée, afin d'accélérer la procédure d'octroi du permis
de travail et la rendre plus souple. 

Si  les  fonctions  paramédicales  ne  figurent  pas
actuellement  sur  la  liste  des  fonctions  en  pénurie,
applicable  en  matière  de  migration  économique,  une
collaboration étroite et spécifique pour ces métiers a été
mise  en  place  avec  mon  administration,  visant  à
répondre  à  l'urgence  sanitaire  actuelle.  J'ai  en  effet
donné  instruction  à  l'administration  de  déroger  à
l'examen  du  marché  de  l'emploi  dans  les  cas  de
demandes relatives au personnel soignant, en ce compris
pour les travailleurs engagés dans le cadre du dépistage
du  covid-19,  et  dans  les  laboratoires  médicaux  et
pharmaceutiques. 

Cette  manière  d'opérer  a  pour  effet  de réduire  les
délais de traitement des demandes d'environ deux mois.
Je  travaille  par  ailleurs  à  la  pérennisation  de  ces
dispositions initiées  dans le  cadre  de la  gestion de  la
crise. 

Cette  procédure ne s'entend toutefois  que pour les
dossiers pour lesquels le marché de l'emploi est la seule
difficulté.  D'autres  motifs  de  refus  d'ordre  public  ou
d'infractions  caractérisées  en  matière  de  séjour
hypothéqueraient  de  toute  façon  le  volet  séjour  du
permis  unique,  lequel,  comme je  l'ai  précisé,  requiert
l'aval du secrétaire d'État fédéral.

Enfin,  il  convient  également  de  préciser  que  la
délivrance  du  permis  de  travail  pour  du  personnel
hautement qualifié n'est pas liée à la liste des métiers en
pénurie, mais bien au respect par l'employeur de critères
salariaux visant à éviter le dumping social.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour les réponses que vous venez d'apporter. 

Je suis heureuse d'entendre qu'il y a des démarches –
c'est  pour  cela  que  j'avais  posé  ma  question  au
conditionnel – qui sont entreprises et que, pour certaines
personnes,  les  choses  seraient  en  bonne  voie  pour
qu’elles puissent prendre leur place dans la lutte contre
la pandémie.

Pour le reste, on ne peut que regretter, encore une
fois, d’avoir des compétences morcelées entre le Fédéral
et les Régions, qui font qu’il y a toujours des couacs,
qui  font  que  les  solutions  qui  paraissent  les  plus
évidentes sont toujours soumises à ces réglementations
– dont vous n’êtes pas responsable, ce n’est pas cela que
je veux dire –, qui font que l’on se retrouve avec des
gens,  avec  des  mains,  qui  sont  là  et  qui  ne  peuvent
malheureusement  pas apporter leur  contribution. C’est
vraiment tout à fait regrettable.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  voulais  remercier
sincèrement  Mme la  Ministre  pour  sa  réponse,  qui
clarifie totalement les choses et qui marque sa volonté
de trouver des solutions par rapport à ces personnes qui
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se retrouvent aujourd’hui sur notre territoire et qui ont
des compétences et qui peuvent soulager, à un certain
moment, le secteur médical et paramédical.

Je  suis  très  heureux  d’entendre  que  c’est  votre
volonté. On a tous nos relais au niveau fédéral ; il faut
maintenant pousser pour que cela bouge à ce niveau-là.
On ne peut malheureusement pas tout décider de notre
côté puisqu’il y a une répartition. On peut toujours avoir
un avis sur le fait de la complexité. Je ne suis pas sûr
que  si  la  mesure  était  gérée  uniquement  au  niveau
fédéral,  cela  aurait  été  plus  simple.  À  un  certain
moment, on fait ce que l’on peut. C’est pour cela aussi
d’ailleurs  que  la  régionalisation a  ceci  de  bon qu'elle
nous  permet  parfois  d’avoir  une  politique  un  peu
différente  de  celle  que  la  majorité  de  la  population
belge, à travers ses représentants, souhaite.

Il  ne  faut  pas  rejeter  tous  les  aspects  de  la
régionalisation,  parce  qu’elle  nous  a  permis  aussi
beaucoup d’avancées dans beaucoup de domaines qui
nous  tiennent  à  cœur,  à  moi,  mais  je  sais  aussi  à
Mme Bernard.

QUESTION ORALE DE MME LEKANE À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LES MESURES POUR LE MAINTIEN DU
SALAIRE DES AIDES MÉNAGÈRES DES

TITRES-SERVICES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Lekane  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « les  mesures  pour  le  maintien  du
salaire des aides ménagères des titres-services ».

La parole est à Mme Lekane pour poser sa question.

Mme Lekane (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  ces
derniers  temps,  la  FGTB,  mais  aussi  l’émission  Les
Grenades,  ont  relayé des témoignages de travailleuses
du  secteur  des  titres-services.  Ces  témoignages
relevaient qu’elles travaillent la peur au ventre à cause
de  la  situation  sanitaire.  Elles  se  retrouvent,  en  effet,
obligées de devoir continuer à se rendre aux domiciles
de  personnes  confinées,  avec  le  risque  d’être
contaminées.

Le  problème  est  que  les  aides-ménagères  n’ont,
malheureusement, pas le choix de continuer à travailler.
Aucune mesure n’a été prise pour fermer leur secteur et
les travailleuses ont besoin de continuer à recevoir leurs
revenus pour pouvoir vivre, même si ceux-ci sont déjà
trop faibles à la base. 

Les aides-ménagères ne devraient pas avoir à choisir
entre garder leurs revenus ou risquer de tomber malade.
C’est d’ailleurs dans ce sens que la FGTB demande à ce
que les gouvernements régionaux utilisent  les budgets
consacrés au secteur des titres-services pour maintenir
le  salaire  des  travailleuses.  Moi-même,  je  vous  ai
interpellée lors du dernier débat en séance plénière sur
cette  question,  en  insistant  sur  le  fait  qu’il  faut  cette
fois-ci ne pas se contenter des mesures qui ont été prises
lors du premier confinement et qui n’ont pas fonctionné
pour maintenir le salaire des travailleurs du secteur,  à
savoir des aides aux entreprises, et qu’il faudrait plutôt
se  concentrer  sur  une  aide  directe.  Je  n’ai  pas  eu  de
réponses de votre part et donc je voulais vous reposer
ces questions.

Quelles  mesures  allez-vous  mettre  en  place  pour
garantir  le  salaire  des  aides-ménagères  lorsqu’il  n’y a
pas de prestation ?

Allez-vous cette fois-ci octroyer une aide directe aux
travailleuses plutôt que de passer par les entreprises ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  si  vous  voulez  que  l’on  mette  à  moule  le
dispositif des titres-services, il faut le dire. Je vous l’ai
déjà  dit  trois  fois.  À force de venir  répéter  que vous
souhaitez que ce soit des aides à l’emploi, je vous dis
que la Commission européenne va nous tomber sur le
râble avec ce type de commentaire. C’est une aide à la
consommation. Je ne peux pas faire autrement. Si nous
le faisons autrement, ce sont des dizaines de milliers de
personnes qui vont de retrouver au chômage. Et cela, je
ne l’accepterai pas.

Le  21 octobre  dernier,  deux  nouvelles  mesures  de
soutien à destination du secteur des titres-services ont
été adoptées par le Gouvernement wallon :

- l’octroi  d’une  aide  d’un  montant  forfaitaire  de
5 000 euros  par  entreprise  agréée  dont  le  siège
social est situé en Wallonie et qui était active au
cours du troisième trimestre 2020 ;

- la mise en place d’une mesure de compensation
des  heures  rémunérées,  mais  non  prestées.
Concrètement,  le  Gouvernement  wallon
interviendra  pour  les  mois  de  novembre  et
décembre  à  concurrence  de  18 euros  par  heure
non prestée.

Si la première mesure a bénéficié à 528 entreprises,
la  seconde  a  permis  et  permettra  aux  travailleurs  et
travailleuses  des  titres-services  de  maintenir  leur
rémunération, même en cas de baisse, voire en l'absence
d'activités en raison du covid. 

La mesure de compensation des heures rémunérées,
mais non prestées peut être activée, tant de façon isolée,
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par  exemple  en  cas  d'annulation  par  l'utilisateur,  que
globale, par exemple en cas de fermeture temporaire de
l'entreprise.  Elle  permet  ainsi  de  maintenir  la
rémunération  du  travailleur  telle  qu'elle  aurait  été  en
dehors du contexte de crise, et ce, quelles que soient les
circonstances. 

Cette mesure que je prends en tant que ministre de
l'Emploi permet donc un maintien des salaires et de la
sécurité sociale afférente et bénéficie donc directement
aux  travailleurs.  L'interruption  des  prestations  ou  des
activités ne peut dès lors pas pénaliser les travailleurs
titres-services. 

Quant au mécanisme préconisé pour favoriser l'aide
directe aux aides-ménagères, je tiens à préciser qu'il ne
relève pas des compétences de la Région de rétribuer en
direct  les  travailleurs  et  les  travailleuses  des  titres-
services. C'est pourquoi le mécanisme que j'ai privilégié
vise à accorder à l'entreprise une subvention majorée et
couvrant  pour  partie  la  non-perception  de  la
contribution des utilisateurs, pour autant que l'entreprise
continue  de  payer  leurs  salaires  aux  travailleurs  et
travailleuses. 

D'un point de vue opérationnel et dans le respect du
règlement  général  de  protection  des  données,  ni  le
FOREm  ni  la  société  émettrice  ne  disposent  de  la
légitimité  nécessaire,  liée  aux  missions  qui  leur  sont
confiées, pour détenir et traiter les données personnelles
des travailleurs.

Enfin,  sachant  que,  pour  l'activation de  la  mesure
wallonne,  toutes  les  heures  sont  considérées  comme
prestées par les aides-ménagères, la prime de fin d'année
complète  est  garantie  pour  ces  dernières,  ce  que  ne
permettrait  pas  une  aide  directe  complémentaire  au
chômage temporaire. 

Par ailleurs, compte tenu de la priorité que j'accorde
au  bien-être  au  travail  et  à  la  santé  de  tous  nos
concitoyens, j'ai demandé à l'administration de diffuser
et  d'adresser,  plus  spécifiquement  aux  entreprises
agréées  titres-services,  un  document  reprenant  de
manière  très  claire  les  instructions  à  respecter  par
chacune des  différentes  parties  prenantes au dispositif
titres-services  pour  garantir  la  sécurité  sanitaire  de
chacune.

Outre  les  consignes  de  sécurité  à  respecter
strictement, tant par l'entreprise, par les travailleurs que
par  les  utilisateurs,  il  est  clairement  indiqué  que  tout
défaut de prévoyance, tant dans le chef de l'entreprise
que de l'utilisateur, ne peut porter préjudice à la santé ou
au pouvoir d'achat de l'aide-ménagère. 

Sachant que la préservation du pouvoir d'achat et de
la santé des travailleurs est ma priorité depuis le début
de la crise sanitaire inédite que nous traversons, j'espère
avoir  ainsi  répondu  clairement  et  précisément  aux
interrogations  dans  le  cadre  des  règles  qui  nous  sont
imposées  et  pour  lesquelles  j'attire  à  nouveau  votre

attention  sur  le  fait  que,  parfois,  quand on veut  faire
mieux, on fait pire que bien.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vous remercie pour votre
réponse.  Je  reviens  avec  cette  question  parce  que,
effectivement,  nous  pensons  que,  à  situation
exceptionnelle,  des  mesures  exceptionnelles  peuvent
être prises. Cela a déjà été vu dans d'autres Régions et
dans le cadre d'autres compétences aussi. 

On constate que les mesures prises lors du premier
confinement et de la première vague ont surtout permis
de  garantir  les  finances  des  entreprises,  mais  pas
toujours celles des travailleuses ni leur santé d'ailleurs. 

Vous  avez  à  nouveau  décidé  de  prolonger  les
mesures  de  soutien,  c'est  très  bien,  mais,  à  nouveau,
alors  que  les  conditions  sanitaires  auraient  plutôt  dû
mener à la fermeture du secteur, les entreprises ont le
choix  de  mettre  les  travailleurs  au  chômage  pour
recevoir  la  subvention  régionale  un  salaire  plein  aux
travailleurs. 

Le premier confinement nous montre que ce choix a
été  désastreux  pour  la  situation  financière  des  aides-
ménagères,  alors  que  ce  n'était  pas  le  but  des  aides
régionales.  On  recommence  cela.  Personne  ne  le
comprend. Quand il s'agit d'augmenter les subsides aux
entreprises avec de l'argent public, cela ne pose aucun
problème,  mais  lorsqu'on  demande  que  les  subsides
soient  directement  versés  aux  travailleuses,  alors,  là,
cela bloque. Cela devient très compliqué et l'on se cache
derrière l'Union européenne. 

Nous ne manquerons évidemment pas de continuer à
suivre la situation.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA MISE EN ŒUVRE D'UNE NOUVELLE AIDE

À L'EMBAUCHE POUR LES DEMANDEURS
D'EMPLOI DE LONGUE DURÉE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des femmes, sur « la mise en œuvre d'une nouvelle aide
à l'embauche pour les demandeurs d'emploi de longue
durée ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.
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M. Desquesnes (cdH). – Madame la Ministre, votre
Gouvernement,  à  votre initiative,  a récemment adopté
des  avant-projets  d'arrêté  relatifs  au  plan  Rebond
Emploi-Formation-Économie sociale. Pour l'essentiel, il
s'agit  de  reconduire  diverses  mesures  de  soutien
exceptionnelles prises lors de la première vague d'aides
et  dans  le  cadre  de  la  seconde  et  en  utilisant  vos
pouvoirs spéciaux.

Il  y  a  toutefois  une  innovation  qui  a  attiré  mon
attention,  il  s'agit  d'une  nouvelle  aide  à  l'embauche,
vous  l'avez  rapidement  évoquée  lors  de  la  dernière
commission, sous le nom de Tremplin 24 mois+. Cette
aide,  qui  est  maintenant  validée  par  votre
gouvernement,  est  destinée  à  être  orientée  vers  des
demandeurs  d'emploi  de  très  longue durée  inscrits  au
FOREm  et  inoccupés  depuis  24 mois  ou  plus.  Cette
nouvelle  formule  devrait  procurer,  à  des  conditions
avantageuses,  un  renfort  de  main-d'œuvre  à  des
employeurs particulièrement impactés par la crise.

J'ai donc des questions à vous poser sur le détail de
cette aide particulière. Je déduis du fait que l'on parle
d'un  contingentement  de  250 personnes,  que  c'est  une
expérience  pilote,  à  une  certaine  échelle,  mais  quand
même limitée. Comment cela va-t-il s'organiser ? Quels
sont les secteurs concernés ? 

Qui  va  devoir  prendre  de  l'initiative  côté
employeurs ?  Qui  va  devoir  prendre  l'initiative  côté
demandeurs  d'emploi ?  Y  a-t-il  des  candidatures
particulières à rentrer ? Le FOREm va-t-il être celui qui
va sélectionner ou est-ce chacun des employeurs qui va
le faire ?

Il est précisé dans les éléments dont on a pu prendre
connaissance  que  les  demandes  seront  traitées  dans
l'ordre dans lequel elles ont été envoyées, le cachet de la
poste faisant foi. S'agit-il des demandes des employeurs
ou des candidats à l'emploi ? N'y a-t-il pas une course de
vitesse avec un risque que les uns ou les autres, peut-
être  mieux  ou  plus  vite  informés,  ne  bénéficient  du
mécanisme alors que d'autres,  qui correspondent peut-
être mieux aux mesures ciblées, à l'esprit de la mesure,
ne pourront pas y avoir accès ?

On  parle  d'un  soutien  mensuel  de  1 000 euros.
Quelle  part  resterait-il  à  assumer  par  l'employeur  en
regard du montant de rémunération moyen d'un public
peu qualifié et très éloigné de l'emploi ? Est-on dans les
balises  relatives  aux  aides  d’État,  puisque  c'est  une
forme un peu particulière ?

S'agissant  d'une  mesure  de  pouvoirs  spéciaux,  la
mesure a-t-elle  fait  l'objet  d'une  concertation avec les
partenaires ? Si oui, avec quelle conclusion ? D'avance,
je vous remercie de m'éclairer sur la mesure que vous
avez fait  adopter  par le  Gouvernement voici  quelques
jours.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, la nouvelle aide à l'emploi Tremplin 24 mois+
est  effectivement  prise  dans  le  cadre  de  l'AGW  de
pouvoirs  spéciaux  relatif  au  plan  Rebond  Emploi-
Formation-Économie  sociale.  Son  périmètre  et  ses
modalités  d'application  ont  été  concertés  au  sein  du
Gouvernement  wallon  avec  les  partenaires  sociaux
wallons  et  avec  le  FOREm  qui  sera  chargé  de
l'opérationnalisation  de  la  mesure ;  mesure  qui  a
notamment  fait  l'objet  d'un point  à  l'ordre du jour du
GPS-W en date du 12 novembre dernier. 

Cette  mesure Tremplin 24 mois+ vise à  rencontrer
un double enjeu : contribuer à apporter une réponse aux
besoins  criants  de  main-d'œuvre  dans  des  secteurs
prioritaires en lien direct avec la crise covid, et favoriser
l'insertion  dans  l'emploi  de  publics  fragilisés  pour
lesquels  il  apparaît,  dans  les  récentes  évaluations  des
aides  à  l'emploi  wallonnes,  qu'ils  bénéficient  très  peu
des  dispositifs  existants,  alors  qu'ils  sont  les  plus
lourdement touchés par la crise covid et son impact sur
l'emploi.  Tremplin  24  mois+  vient  donc,  dans  le
contexte  particulier  de  la  crise  sanitaire,  apporter  une
réponse  supplémentaire  et  adaptée  pour  favoriser
l'insertion, sur le marché de l'emploi, de ces publics qui
en sont le plus éloignés. 

Pour bénéficier de cette subvention, l'employeur doit
engager  un  demandeur  d'emploi  inoccupé  depuis  au
moins deux ans. Pour favoriser une insertion réussie sur
le marché du travail, le candidat devra également avoir
suivi une formation préalable de minimum trois mois,
qui intègre un cursus en entreprise, ou avoir été engagé
dans le cadre d'un article 60-61. 

L'employeur garde évidemment la liberté d'engager
le candidat qu'il souhaite. Si l'employeur ne dispose pas
d'un  candidat  préalablement  à  sa  demande,  il  aura  la
possibilité de solliciter l'aide de son conseiller-entreprise
au  FOREm  afin  que  celui-ci  l'appuie  dans
l'identification et le recrutement du candidat qui répond
au profil de fonction. 

Les missions régionales pour l'emploi et les CPAS,
en  tant  que  partenaires  privilégiés  du  FOREm,  mais
aussi  des  entreprises  qui  investissent  dans  le
recrutement  de  travailleurs  plus  fragilisés,  joueront
également un rôle prépondérant dans ce dispositif, en ce
compris dans le cadre du coaching des candidats durant
les  premiers  mois  en  entreprise.  Quant  aux  secteurs
concernés, il s'agit notamment du secteur du service aux
personnes  que  l'on  appelle  les  SAFA,  les  services
d’hébergement  agréé  par  l'AViQ,  du  secteur  de  l'aide
alimentaire et de lutte contre le sans-abrisme ou encore
le secteur de l'accueil de l'enfance, des circuits courts et
des petits commerces alimentaires de proximité.

Dans les prochains jours, une communication large
sera adressée aux acteurs et eux secteurs concernés par
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la mesure, cela passera notamment par des réunions de
travail avec les MIRE et la Fédération des CPAS et un
mailing ciblé  du  FOREm vers  les  employeurs  et  une
information des fédérations qui représente les secteurs
impliqués. 

Une explication de l'aide et un formulaire en ligne
sur le site du FOREm seront à la disposition de tous les
employeurs  qui  sont  intéressés  à  partir  de  la  mi-
décembre.  L'intervention  publique  combinée  de  l'aide
Tremplin 24 mois plus et l'Impulsion 12 mois et plus qui
lui  est  associée,  s'élève  à  1 500 euros  par  mois
maximum  pour  un  équivalent  temps  plein  durant  la
première année de l'aide. 

Ce sont donc 1 250 euros puis 1 125 euros durant la
deuxième année. Suivant que ce soit pris pour référence,
le montant du revenu minimum moyen mensuel garanti
ou la rémunération moyenne pour les fonctions et  les
secteurs  visés  par  la  mesure,  cette  intervention
correspond  aux  trois  quarts  ou  à  la  moitié  du  coût
effectivement supporté par l'employeur. Ce montant se
rapproche  de  l'intervention  prévue  à  l'époque  dans  le
programme de  transition  professionnelle  qui  visait  un
public similaire. 

La  subvention  Tremplin  24 mois  ne  doit  pas  être
considérée  comme  une  aide  d'état  dès  lors  qu'elle
bénéficie à tous les employeurs admis à participer à la
mesure  jusqu'à  épuisement  de  l'enveloppe  budgétaire.
En l'absence de critère de sélection, ou d'une habilitation
portant sur un pouvoir discrétionnaire d’octroi, le critère
de  sélectivité  fait  défaut,  et  en  l'absence  d'un  tel
élément,  la  mesure  ne  pourrait  être  constitutive  d'une
aide d'état. 

Enfin, cette mesure prise dans le cadre de la crise
covid doit être perçue comme une mesure laboratoire,
une  évaluation  sera  réalisée  pour  vérifier  qu'elle  a
effectivement  contribué  à  remettre  à  l'emploi  des
publics fragilisés qui n'auraient pas eu l'opportunité de
réintégrer de manière durable et qualitative le marché du
travail  sans cette  aide.  Si  l'évaluation s'avère  positive
alors je pérenniserais le dispositif via un décret.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  remercie  Mme la
Ministre pour son aide complète qui permet de donner
un éclairage sur l'objectif de la mesure. Pour rebondir
sur  ce  que  nous  avions  eu  comme  échange  tantôt
concernant  l'évaluation,  je  me  réjouis  que  vous  vous
engagiez  à  l'évaluation.  Je pense que cette  évaluation
elle  devra  se  faire  dès  le  début,  c'est-à-dire  que  dès
l'initial  on  n’a  pas  une  évaluation  ex  post,  mais  une
évaluation tout au long de la mesure.  Je ne peux que
vous encourager à désigner un acteur, si possible dans la
sphère soit  publique soit  universitaire  pour assurer  ce
suivi. 

J'ai entendu les réponses concernant les mécanismes
d'aides vous faites le parallélisme en tout cas au niveau

du montant des interventions à celui des anciens PTP,
mais  dans  un  contexte  différent  bien  sûr.  Vous  avez
précisé également  l'importance d'un coaching et  je  ne
peux que vous encourager à cet élément-là. 

Reste  la  sélection  des  bénéficiaires,  vous  avez
annoncé  les  critères,  vous  avez  dit :  « voilà,  à  la  mi-
décembre,  le  mécanisme  sera  ouvert. »  Je  pense
franchement  qu'il  ne  faudrait  pas  que  la  rapidité  de
dépôt soit le critère de sélection des projets. 

Je pense qu'il faut donner un laps de temps pour que
ceux qui n'ont pas, dans les premiers jours, déposé un
dossier, que l'ensemble de ces bénéficiaires-là puissent
être  pris  en  compte,  qu'on  répartisse  en  fonction  des
disponibilités plutôt que de simplement avoir la logique
pure et dure du premier servi. Même si j'entends que la
mesure, la période pendant laquelle le dossier devra être
remis est relativement brève. 

Je pense que c'est une question de justice et d'équité
par rapport aux différents opérateurs des secteurs ciblés.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« LA RÉFORME DES AGENCES DE
DÉVELOPPEMENT LOCAL (ADL) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « la  réforme  des  agences  de
développement local (ADL) ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  je
vous  ai  déjà  interrogée  sur  le  sujet  il  n'y  a  pas  si
longtemps de cela et vous me confirmiez qu'une réforme
des  ADL était  en  cours.  Pour  rappel,  c'est  lors  de  la
lecture du dispositif du décret budgétaire concernant le
budget initial 2020. Il était en effet possible, c'est à ce
moment-là  que  l'on  pouvait  s'en  rendre  compte,
puisqu’un moratoire a été introduit par l'article 147 du
décret  budgétaire,  et donc à partir  de 2020 et dans le
courant 2020,  il  n'était  plus  possible  d'obtenir  le
moindre agrément pour une ADL.

Ensuite, par l'article 148 du décret budgétaire, si les
décisions  d'agrément  arrivaient  à  échéance  en  2020,
celles-ci  étaient  renouvelées  automatiquement,  aux
mêmes conditions, et ce, jusqu'au 31 décembre 2020. 

Rappelons  à  cet  effet  qu'en  théorie,  un  premier
agrément était octroyé pour une période de trois ans, un
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renouvellement  d'agrément  étant,  quant  à  lui,  octroyé
pour une période de six ans renouvelable. Bref, je pense
qu'avec tous ces dispositifs,  cela montrait  bien qu'il  y
avait  une  réforme,  du  moins  une  réflexion  sur  ce
secteur.

Il semblerait que la situation de la covid-19 ait fait
traîner cette réflexion.

Ainsi,  à  l'heure  qu'il  est,  certaines  ADL ne  sont
toujours  pas  fixées  quant  à  leur  sort.  D'autres,  en
revanche, ont eu un retour informel quant à leur futur. 

J'aurais  voulu savoir,  Madame la  Ministre :  où en
sommes-nous à un mois de la fin de l'année ? 

Quelle réforme allez-vous donc envisager ? Quelles
sont les conséquences en termes de financement ? Les
agréments  seront-ils  reconduits automatiquement  pour
toutes  les  ADL actuellement  en  place ?  Car  certaines
d'entre elles s'inquiètent d'un éventuel licenciement. Y
aurait-il  une  revalorisation  de  certaines  au  détriment
d'autres ?

Il  y  a  quand même pas mal  de  questions  dans  le
secteur.

Vous avez chargé l'IWEPS de mener une évaluation
et  des  rencontres  et,  selon  les  informations  à  ma
disposition, l'IWEPS a souligné le manque de moyens
mis à disposition de ses agences.

La  réforme  envisagée,  s'il  y  en  a  une,  va-t-elle
déboucher  sur  une  augmentation  des  moyens  pour
toutes les ADL ? 

J'aurais aussi aimé savoir, suite à cette étude menée
par l’IWEPS : quels sont les enseignements que vous en
tirez ?  Pourrait-on  avoir  une  copie  du  rapport  où  les
informations y sont communiquées ?

Ma dernière question c'est : quel est le message que
l'on va donner aux structures et, plus particulièrement,
aux communes, étant donné que les communes sont en
train de finaliser leur budget ? Je voudrais donc savoir
quelle  devrait  être  leur  attitude  vis-à-vis  des  ADL
qu'elles  ont  sur  leur  commune ?  vont-elles  devoir
compenser,  par  exemple,  un  manque  de  moyens  ou
autres ?

Je  voulais  avoir  un  peu  d'éclaircissements  pour
pouvoir également envoyer un message aux personnes
qui me contactent sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Madame la
Députée,  comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  le
préciser, je vous confirme que l'évaluation réalisée par

l'IWEPS  s'est  inscrite  dans  une  perspective
d'optimisation et de bonne gouvernance du dispositif et
non, à ce stade, de réforme. 

Dès  lors,  je  souhaite  une  fois  encore  rassurer  les
acteurs en soulignant qu'il n'est pas question de réforme
visant  à  mettre  à  mal  l'existant,  mais  bien  d'une
démarche positive d'amélioration continue dont doivent
s'emparer toutes les parties prenantes au dispositif, en ce
compris  ceux  qui  accompagnent  les  ADL,  comme le
SPW ou l'Union des villes et communes. 

Pour mémoire, si un certain nombre des ADL n'ont
pas encore obtenu leur renouvellement d'agrément, c'est
parce que leurs dossiers sont en cours d'analyse par la
commission ADL. Il y a un examen de 19 dossiers au
total. 

Cette commission travaille à un rythme soutenu pour
respecter l'agenda et, ainsi, être en mesure d'informer les
ADL  du  renouvellement  de  leur  agrément  avant  le
31 décembre prochain. 

Pour  votre  information,  au  fur  et  à  mesure  de
l'analyse  des  dossiers,  les  ADL  concernées  sont
contactées  et  un  premier  reporting informel  de
l'évaluation  de  leurs  activités  et  de  l'organisation  de
celles-ci leur est communiqué par l'administration avant
la  notification  formelle  de  leur  renouvellement
d'agrément. 

Concernant le rapport de l'IWEPS, le constat global
est que les ADL contribuent de manière significative au
développement local de leur territoire, et ce, dans une
perspective de développement durable. 

Concrètement, les conclusions de cette évaluation et
le  plan  d'action  qui  en  découle  seront  présentés  au
Gouvernement  avant  la  fin  du mois  de décembre.  Le
rapport  de  l'IWEPS  sera  dès  lors  accessible
publiquement. 

Je vous informe,  en  outre,  qu'avec mes collègues,
M. Borsus,  en  charge  de  l'économie,  et  Christophe
Collignon, en charge des pouvoirs locaux, je proposerai,
corollairement,  au  Gouvernement,  un  plan  d'action  à
court et moyen termes visant notamment à :

développer plus encore les synergies entre les ADL,
préciser une meilleure définition de la sphère d’action,
maintenir  et  assurer  leur  indépendance,  travailler  leur
identité et valoriser leur rôle.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l’élaboration  du
budget  des  communes  impliquées  dans  une  ADL,  je
vous  précise  que,  en  référence  au  décret  en  vigueur,
chacune  d’entre  elles  a  inscrit,  pour  son  intervention
dans l’ADL, un budget équivalant à au moins 30 % du
montant  de  la  subvention  de  la  Wallonie.  Les
contributions communales sont dès lors estimées pour
2021 et 2022.
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En conclusion, tout évolue dans le bon sens pour les
ADL, dans un cadre favorable et dans un timing certes
serré, mais, jusqu’à présent, respecté.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Merci pour la précision que
vous apportez,  Madame la Ministre, quant au fait que
cela ne s’inscrit pas dans une réforme, mais plutôt dans
une évaluation et dans une démarche d’amélioration des
missions de celle-ci.

Le timing serré, vous voyez, on est un peu dans une
période quelque  part  d’anxiété et  d’angoisse liée  à  la
pandémie.  Je  pense  qu’il  est  vraiment  essentiel  de
communiquer  rapidement  vis-à-vis  de  ces  personnes
pour notamment les rassurer.

Je reviendrai vers vous fin décembre ou plutôt début
janvier par rapport à cette évaluation qui a été faite par
l’IWEPS pour pouvoir  échanger sur la stratégie ou le
plan d’action que vous souhaitez mettre. 

Je  tiens quand même à évoquer avec vous le  rôle
important  qui  a  été  mené  par  ces  agences  de
développement  local  dans  cette  crise  de  covid  par
rapport à des secteurs tels que l’HORECA, en matière
touristique, mais également vis-à-vis des commerces de
proximité. Je pense qu’elles ont joué un rôle essentiel,
en tout cas pour maintenir le contact  avec les clients,
aider, soutenir. Je pense que ce n’est pas à négliger. Je
pense  que  leurs  actions  ont  donné  envie  à  certaines
communes de pouvoir avoir à nouveau une ADL ou de
pouvoir constituer un dossier.  Il  faudra aussi  avoir un
message vis-à-vis des communes par rapport à cet outil.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'INCITANT FINANCIER AUX EMPLOYEURS

QUI ACCUEILLENT DES STAGIAIRES EN
ALTERNANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Desquesnes  à  Mme Morreale,
Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des Droits
des  femmes,  sur  « l'incitant  financier  aux  employeurs
qui accueillent des stagiaires en alternance ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  au
travers de la DPR, votre Gouvernement s’est promis de
booster la formation en alternance. C’est un engagement
que  prennent  les  Gouvernements,  de  façon  souvent
successive, avec les partenaires sociaux. C’est bien sûr
un objectif auquel tout le monde adhère.

Toutefois, la situation de pandémie ne favorise pas
du tout cet objectif. Il faut, bien sûr, veiller à préserver
la  santé  des  apprenants,  mineurs  ou  majeurs,  mais
également celle des autres travailleurs et des patrons qui
acceptent  de  prendre  des  apprenants  dans  leur
entreprise.

C’est donc déjà difficile en temps normal, cela l’est
encore  plus  dans  les  circonstances  que  nous
connaissons.  L’accueil  des  apprenants  est  aujourd’hui
sérieusement  compromis  par  des  aspects  matériels  et
pratiques, liés aux normes sanitaires. Il l’est aussi et tout
autant sur le plan financier, dans les conditions ingrates
que subissent les entreprises, singulièrement les PME et
les  petits  indépendants,  puisque  ce  sont  souvent  les
premiers partenaires des CEFA et de l’IFAPME.

Pour  ces  employeurs,  le  décret  prévoit  un incitant
unique de 750 euros au terme d’une première année de
formation  concluante.  Un  incitant  complémentaire  du
même  montant  est  prévu  pour  l’indépendant  qui  n’a
aucun  travailleur  et  forme  un  apprenant  sous  contrat
d’alternance, dès la conclusion de celui-ci. Ces incitants
sont bien sûr utiles, mais ils sont relativement minces en
regard de l’investissement que cela nécessite de la part
de  celui  qui  accepte  un  stagiaire.  Évidemment,  cet
incitant  apparaît  d’autant  plus  maigrelet  que  nous
sommes en période compliquée pour les entreprises, tant
sur le plan des règles sanitaires que sur leur situation de
viabilité économique.

Madame  la  Ministre,  dans  le  cadre  des  pouvoirs
spéciaux  que  nous  vous  avons  confiés,  qui  est,  pour
moi,  davantage  une  responsabilité  qu’un  confort,  ne
serait-il  pas  utile  et  nécessaire  de  renforcer  ces
incitants ?

Pour  tout  dire  les  choses,  c’est  une  des
recommandations qui est formulée, qui est en gestation
en tout  cas,  dans le  cadre de la  Commission spéciale
covid et qui sera présentée d’ici une quinzaine de jours.
Cet  effort  accru  ne  pourrait-il  pas  être  financé  par
certains crédits non consommés du fait de la crise ? Je
sais qu'il y a quelques lignes budgétaires, notamment au
sein du FOREm, qui sont aujourd'hui sous-utilisées.

Comment évolue le nombre de contrats d'alternance
conclus au cours de cette année ? Avez-vous des chiffres
à  nous  donner ?  Y  a-t-il  une  influence  de  la  crise
sanitaire et  confirme-t-elle  les  impressions  générales
que nous percevons ?

Quelle est la traduction budgétaire de cette évolution
en ce qui concerne la consommation des crédits destinés
aux incitants dont il est question ?
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M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député, il est évident que la crise que nous traversons
pour le moment a un effet négatif sur bien des secteurs.
Le  secteur  de  la  formation  en  alternance  n'est
malheureusement  pas  épargné.  Selon  les  chiffres
disponibles, en ce qui concerne notre Région, pour les
apprenants  en  alternance  de  l'IFAPME  et  des  CEFA
confondus, on note, à ce jour, une diminution de 15 %
des contrats d'alternance. Par exemple, en 2019, on en
avait 13 359 ; en 2020, on en a 11 237. 

Il  est  essentiel  de  renforcer  et  de  promouvoir
l'alternance pour inverser  cette  diminution, mais aussi
aider les indépendants et les entreprises dès la sortie de
la  crise,  même  s'il  faut  aussi  admettre  que  les
informations qui nous reviennent sur les inscriptions en
alternance  seraient  consécutives  au  fait  que,  durant
l'année  précédente,  il  a  été  procédé  de  manière  plus
souple à une diplomation et à une réussite des élèves,
alors que si les élèves avaient raté, il y a généralement
un lien qui va vers les inscriptions. Les deux contribuent
aussi à la diminution du nombre, mais c'est néanmoins
un signe interpellant.

Concernant la promotion nécessaire de l'alternance,
une campagne importante a été lancée, il y a un mois,
pour  promouvoir  la  marque  « alternance »  sur
l'ensemble du territoire wallon et bruxellois. 

Cette initiative a été portée par l'Office francophone
de la formation en alternance qui est soutenue par les
ministres concernés et compétents en la matière. 

Dans  le  cadre  de  cette  dynamique,  j'ai  porté  au
Gouvernement, le 26 novembre dernier, une mesure qui
vise à octroyer à l'OFFA une enveloppe exceptionnelle
complémentaire de 40 000 euros, pour donner un « coup
de boost » à cette campagne de communication. 

Concernant le soutien des entreprises via un incitant
financier plus important, une mesure a été prise par mon
collègue Willy Borsus, via l'IFAPME, dans le cadre du
plan de relance. Je propose de lui laisser la primeur pour
vous en informer. 

Enfin,  concernant  l'éventuel  impact  sur  la
consommation budgétaire des primes à l’alternance, il
est difficile à ce stade de l'évaluer, sachant que nous ne
pourrons l'identifier qu'en fin d'année académique 2020-
2021. En 2020, toutefois, il n'y a pas de non-consommé
dans le cadre des articles budgétaires en particulier.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  remercie  Mme la
ministre. Vous savez combien la situation des jeunes qui
terminent leurs études aujourd'hui est compliquée pour

prendre  pied  sur  le  marché  de  l'emploi.  Souvent,
l’alternance  est  un  chemin,  une  passerelle  vers  un
emploi et un emploi durable. 

Encourager les entrepreneurs,  les patrons de PME,
les  indépendants  à  engager  nous  semble  un  signal
important.  Je  ne  voudrais  pas  que  cela  se  limite  à
l'IFAPME, Madame la  Ministre.  Je  ne  manquerai  pas
d'interroger  prochainement  votre  collègue,  M. Borsus,
sur le dossier. Mais je pense qu'il faut que l'ensemble de
l'alternance,  l’ensemble des  formations prévues puisse
faire  l'objet  d'un  soutien,  et  pas  seulement  via
l'IFAPME. Je m'en réjouis, nous y reviendrons.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
MME MORREALE, MINISTRE DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ, DE
L’ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES, SUR
« L'ABSENCE D'ÉLIGIBILITÉ DE CERTAINS
TRAVAILLEURS AUX AIDES RÉGIONALES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bierin à Mme Morreale, Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des  Droits  des
femmes,  sur  « l'absence  d'éligibilité de  certains
travailleurs aux aides régionales ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). – Madame la Ministre, parmi les
nombreuses mesures d'aides, nécessaires et bienvenues,
décidées par les différents niveaux de pouvoir afin de
venir  en  aide  aux  travailleurs  et  aux  secteurs
économiques,  il  semble  que  certaines  personnes
continuent à passer entre les mailles du filet. 

En  Région  wallonne,  les  intermittents  du  secteur
artistique  et  culturel :  artiste,  techniciens,  diffuseur,
gestionnaires de projets, et cetera, en font partie. 

La Région n'a certes pas de compétence directe en
matière de culture, qui dépend de la Fédération ou de
l'État fédéral et il faut évidemment prendre en compte la
répartition  des  compétences.  Néanmoins,  elle  a  des
compétences  en  matière  d'économie,  d'emploi  et
d'affaires sociales ; les artistes et techniciens étant aussi
des travailleurs. 

Contrairement  à  la  Flandre  où  la  proportion  des
indépendants  est  assez  importante,  en  Wallonie,  la
carrière  artistique  se  base  majoritairement  sur  une
prestation  intermittente  en  étant  demandeur  d'emploi
également  inscrit  au chômage voire parfois au CPAS.
Avez-vous  étudié  la  possibilité  de  leur  venir  en  aide
spécifiquement via les compétences Emploi et Affaires
sociales ?
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Une  série  importante  et  bien  structurée  de
fédérations professionnelles existe et regroupe différents
métiers discipline du secteur artistique et culturel.

Avez-vous rencontré ces  fédérations pour entendre
leurs suggestions au regard de la crise à l'intérieur des
compétences régionales ?

La ministre de la Culture de la Fédération Wallonie-
Bruxelles,  Mme Linard,  avait  annoncé  lors  d'une
commission  du  Parlement  de  cette  même  fédération,
l'invitation  à  une  réunion  rassemblant  les  différents
niveaux  de  pouvoir  afin  d'aborder  ces  enjeux,
précisément  pour  tenter  d'avoir  une  approche
d'ensemble  et  éviter  que,  tenant  compte  de  cette
répartition des compétences, il ne subsiste aucune zone
non couverte.

Le Gouvernement  wallon devait  y  être  représenté.
Cette réunion a-t-elle eu lieu ? Le cas échéant, quels ont
été  les  sujets  abordés ?  Quel  suivi  en est  prévu ? Par
rapport  à cette réunion, un de ses objectifs était aussi
d'établir  un  cadastre  des  aides  accordées  par  l’État
fédéral,  les  Régions,  la  Fédération  et  d'identifier  les
manques  par  niveau  de  pouvoir  et  compétence.  En
parallèle  de  ce  recensement,  un  cadastre  de  l'emploi
artistique, sous toutes ses formes en Région wallonne,
pourrait être utile pour soutenir ces travaux. Existe-t-il
un tel recensement ou avez-vous étudié la possibilité de
contribuer, en collaboration avec les autres niveaux, à le
mettre en place ? 

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Monsieur le
Député,  le  développement  du  coronavirus,  au-delà  de
l'impact sur la santé a également eu – et continue à avoir
–  un  impact  économique  et  social  important,  en
Wallonie,  qui  touche,  avant  tout,  nos  concitoyens  les
plus fragilisés. 

C'est  pourquoi  j'ai  jugé  essentiel,  après  avoir
rencontré  les  représentants  du secteur,  de prévoir,  par
arrêté  du  Gouvernement  wallon de  pouvoirs  spéciaux
n° 51  du  16 juin 2020  relatif  aux  mesures  de
confinement covid-19, des mesures visant le soutien à la
réinsertion des artistes en leur donnant accès, jusqu'au
30 juin 2021, aux aides impulsion 12 mois+, même s'ils
ne  remplissent  pas  les  conditions  d'inoccupation
préalable de celle-ci, à savoir 12 mois d'inoccupation. 

Cette mesure tient compte de trois aspects. 

Le premier est le principe de la proportionnalité. De
manière synthétique, c'est le travailleur qui est détenteur
de l'aide. C'est comme une sorte de quota où il peut faire

bénéficier ses employeurs successifs ; ce qui s'applique
donc au public des artistes. 

La  mesure  tient  compte  des  travailleurs  ayant
déclaré  des  prestations  artistiques  à  l'ONSS,
indépendamment de leur  statut  spécifique d'artiste,  tel
que défini par l'ONEM, et ce dans l'objectif de viser le
public  plus  large,  et  notamment  les  jeunes  artistes
n'ayant  encore  qu'une  expérience  très  brève  dans  le
secteur. 

Le calcul de l'activation des allocations de chômage
sur  laquelle  repose  le  dispositif  « Impulsion »  tient
compte  des  prestations  ponctuelles  des  artistes,  en  se
basant sur le nombre d'heures de prestations mensuelles
du travailleur concerné. 

Pour  pouvoir  bénéficier  de  la  mesure  qui  leur  est
dédicacée,  les  artistes  doivent :  être  inscrits  comme
demandeurs  d'emploi  au  FOREm ;  avoir  obtenu  au
minimum un contrat déclaré à l'ONSS sous le code 046,
dans  l'année  qui  précède  la  conclusion  du  contrat
donnant lieu à l'aide Impulsion. 

Autrement  dit,  l'accès  à  l'aide Impulsion 12 mois+
est temporairement possible pour les personnes qui ont
effectué  au  moins  une  prestation  artistique  dans  les
quatre trimestres précédant la demande au droit à cette
impulsion. Cette condition d'accès est établie sur la base
des codes d'activités fournis par l'ONSS, quelle que soit
la durée des prestations et celle de l'inoccupation.

Une fois qu'il aura activé l'aide, et pour autant qu'il
l'ait  fait  avant  le  30 juin 2021,  l'artiste  pourra  en
bénéficier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  épuisé  son  quota  de
24 mois de la durée de l'aide, sur différents contrats qui
pourront  s'échelonner dans le  temps. Il  faut  juste  que
l'activation  se  fasse  avant  juin 2021  ou  au  moins  la
première  fois  et  puis  il  a  24 mois,  qui  peuvent
s'échelonner sur une période beaucoup plus longue avec
une  suspension  du  décompte  de  l'aide  pendant  les
périodes  d'inoccupation.  Cela  est  la  formule  la  plus
souple que l'on a trouvée, notamment en collaboration
avec des artistes que j'avais eu l'occasion de rencontrer
des  différents  secteurs  en  disant :  « L'on  a  un  scope
d'intervention qui est la mise à l'emploi, comment peut-
on  trouver  une  formule  qui  puisse  s'adapter  à  votre
situation  d'artiste ? ».  En  sachant  qu'il  existe  des
formules très différentes, avec des statuts très différents,
l'objectif  était  de  réduire  au  minimum les  conditions
d'octroi et de s'adapter au plus à leur situation. 

Par ailleurs, le secteur de l'événementiel représente
3 260 entreprises  en  Belgique  et  près  de
80 000 collaborateurs,  moitié  employeurs,  moitié
indépendants. 

C'est  15 % du chiffre  d'affaires total  de ce secteur
qui  est  réalisé  en  Wallonie.  Celui-ci  compte  donc,
approximativement, entre 5 000 et 7 000 employés. La
majorité de ces travailleurs est en chômage temporaire
depuis le début de la crise covid. 
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C'est donc dans ce contexte de chômage temporaire
des  travailleurs  que  j'ai  alloué  un  budget
complémentaire au FOREm afin qu'il intègre dans son
offre  de  service  la  formation  des  travailleurs  qui
pourront  bénéficier,  gratuitement,  dans  le  cadre  d'une
démarche volontaire, de différentes offres de formation
à distance ou quand cela est possible, en présentiel. Cela
veut  dire  que,  précédemment,  quand  on  était  en
chômage  temporaire,  on  n'avait  pas  droit  aux
formations. Comme l'on sait que c'est une période qui
s'étale et que, quelque part, la formation est aussi une
manière  de  pouvoir  rebondir  parce  qu'il  y  a  une
incertitude qui pèse sur l'avenir de ces travailleurs. Vont-
ils pouvoir reprendre dans ces secteurs-là ? Ne peuvent-
ils  pas  profiter  de  cette  occasion  pour  pouvoir  se
former ?  À  l'issue  de  cette  période  difficile  que  l'on
traverse,  pouvoir  rebondir  en  étant  formé et  en ayant
bénéficié  d'une  formation  publique  financée  par  la
Région wallonne, cela est aussi notre objectif poursuivi
de  pouvoir  venir  en  aide  et  soutenir  par  formation
continuée des demandeurs d'emploi et, en l’occurrence,
le chômage temporaire est  assimilé à  des demandeurs
d'emploi.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  –  Nos  institutions  sont
compliquées,  dans  les  années  qui  viennent  il  pourra
peut-être  y  avoir  des  simplifications,  mais  ce  n'est
certainement pas la priorité du moment. 

J'entends que vous avez déjà énormément travaillé
sur  cet  enjeu  via  les  aides  spécifiques que  vous avez
évoquées. Il semble que pour une raison ou une autre,
quelques-uns  ne  bénéficient  pas  encore  d'un  soutien,
mais  je  ne  doute  pas  que  la  concertation  avec  la
Fédération,  d'une  part,  et  le  volontarisme  du

gouvernement,  d'autre part,  permettront de répondre à
ces situations spécifiques.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme Ahallouch  sur  « l'accès  des  personnes  porteuses
d'un handicap au marché de l'emploi » à Mme Morreale,
Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de
l'Action sociale, de l'Égalité des chances et des Droits
des femmes, est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Beugnies  sur  « le  manque  d'enquêteurs  de

l'Agence wallonne pour une vie de qualité (AViQ)
et l'impact sur les décisions des bourgmestres » ;

- M. Mugemangango  sur  « la  violence  de  la
deuxième vague dans les centres pour personnes
handicapées »  à  Mme Morreale,  Ministre  de
l'Emploi, de la Formation, de la Santé, de l'Action
sociale, de l'Égalité des chances et des Droits des
femmes, sont retirées.

      Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 50 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADL agence de développement local
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AMA Fédération des maisons d'accueil et des services d’aide aux sans-abri
APE aide à la promotion de l'emploi
ARCA Association régionale des centres d'accueil
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CESE Conseil économique, social et environnemental
CHU centre hospitalier universitaire
CIM conférence interministérielle
Cocof Commission communautaire française
Cocom Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRF Conseil régional de la formation du personnel des pouvoirs locaux
CWASS Conseil wallon de l'action sociale et de la santé
DG directeur général / direction générale
DPR Déclaration de politique régionale
EHPAD établissement(s) d'hébergement pour personnes âgées dépendantes
EMU équipe(s) mobile(s) d'urgence
EVRAS Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
EWRS Early Warning and Response System (Système d'alerte précoce et de réaction)
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
GPS-W Groupe des partenaires sociaux de Wallonie
GPSW Groupe des partenaires sociaux wallons
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IST infections sexuellement transmissibles
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d'expertise des soins de santé)
MIRE mission régionale pour l'emploi
MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
MSF Médecins sans frontières
MST Maladie sexuellement transmissible
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
OFFA Office francophone de la formation en alternance
OMS Organisation mondiale de la santé
ONE Office de la naissance et de l'enfance
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
ONU Organisation des Nations unies
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PFI plan Formation-Insertion
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PTP Programme de transition professionnelle
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SAFA service d'aide aux familles et aux aînés
SARS-CoV-2 severe acute respiratory  syndrome coronavirus  2 (coronavirus 2 du syndrome respiratoire  aigu

sévère)
SESAM Soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités marchands
SI syndicat d'initiative
sida syndrome d'immunodéficience acquise
SMS short message service (service de messages courts, texto)
SPAD soins psychiatriques pour personne séjournant à domicile
SPF service public fédéral
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPOC single point of contact (point de contact unique)
SPRL société privée à responsabilité limitée
SPW service(s) public(s) de Wallonie
ULB Université libre de Bruxelles
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
VIH virus de l'immunodéficience humaine
Wapi Wallonie picarde
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
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